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L’impact des politiques d’exone´rations territoriales : me´thodes
d’e´valuation et re´sultats
Nathalie Havet ∗
GATE Lyon-Saint Etienne
Universite´ de Lyon, CNRS
Re´sume´
Cet article propose une revue de la litte´rature sur l’efficacite´ des expe´riences de politiques d’exone´rations
ou d’alle`gements de charges sociales cible´es sur les territoires aux Etats-Unis et en France. Elle montre que
leurs re´sultats sont mitige´s en termes de cre´ations nettes d’emplois, de cre´ations d’entreprises et de retours
a` l’emploi des choˆmeurs de ces zones. Pour la France, les e´valuations sur les Zones Franches Urbaines (ZFU)
concluent a` un faible impact positif sur l’activite´ locale alors que celle sur les Zones de Redynamisation
Rurale (ZRR) a` aucune retombe´e significative. Le re´gime de´rogatoire dans les DOM, certes le plus couˆteux,
n’a malheureusement pas encore fait l’objet d’e´valuation ex-post faute de donne´es fiables disponibles. Les
travaux existants montrent par ailleurs que l’e´valuation de tels dispositifs doit relever deux de´fis pour eˆtre
de bonne qualite´ : d’une part, de´finir convenablement un groupe de controˆle auquel les zones be´ne´ficiant des
dispositifs pourront eˆtre compare´es ; d’autre part, rendre compte correctement, dans les donne´es analyse´es,
du pe´rime`tre des zones traite´es.
Abstract : The impact of the placed-based tax exemptions : evaluation strategies and results.
This paper provides a survey on the efficiency of locally-targeted tax incentives in revitalizing distressed
areas in the U.S. and in France. It shows mixed results on labour market performances (net job creations,
business creations, ability of unemployed workers in these areas to find a job). In France, the evaluations of
the Zones Franches Urbaines (ZFU) program find a small positive effect on local economic activity while
the evaluations of the Zones de Redynamisation Rurale (ZRR) find no significant impact. Unfortunately,
the costly special tax exemptions program for the overseas French departments still waits for its ex-post
evaluation because of a lack of reliable data. The literature also shows that each evaluation of the placed-
based tax exemptions programs has to take up two main challenges : constructing a good control group
for the targeted areas to obtain relevant comparisons and using sufficiently disagregated geographic data
to precisely define the boundaries of targeted and no-targeted zones.
Mots cle´s : e´valuation de politiques publiques, me´thode du score de propension, me´thodes par appa-
riement, zone franche sensible (ZUS), exone´rations
Keywords : public policy evaluation, matching, propensity score, differences-in-differences, enterprise zones,
tax exemptions
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1 Introduction
Les politiques de discrimination positive mettent en œuvre des actions volontaristes pre´fe´ren-
tielles afin de corriger des situations d’ine´galite´s ave´re´es et persistantes. Ne´es aux Etats-Unis
au milieu des anne´es 1960 suite au mouvement des droits civiques, elles se sont, a` leurs de´buts,
principalement attache´es dans ce pays a` ame´liorer l’acce`s a` l’emploi et a` l’e´ducation supe´rieure
des minorite´s ethniques et des femmes. Toutefois, a` partir des anne´es 1980 aux Etats-Unis
et en Europe, des politiques pre´fe´rentielles, non fonde´es sur l’appartenance raciale ou eth-
nique d’une minorite´ ou a` un genre, mais sur des crite`res socioe´conomiques ont vu le jour.
Elles ont e´te´ motive´es par la reconnaissance d’ine´galite´s persistantes lie´es a` l’appartenance
socioe´conomique telles que la se´gre´gation urbaine, la se´gre´gation scolaire, les ine´galite´s devant
l’emploi ou l’acce`s au logement [Maguain (2006)]. Dans cette logique, la France a par exemple
mis en place au de´but des anne´es 1980 des zones d’e´ducation prioritaire (ZEP), destine´es a` al-
louer des moyens supple´mentaires aux e´tablissements scolaires de certains quartiers de´favorise´s
a` faibles re´ussites scolaires. Or, devant le constat que le territoire e´tait un reflet des disparite´s
socioe´conomiques, des mesures de discrimination positive territoriale ont e´te´ instaure´es. En
France, depuis le de´but des anne´es 1990, et la mise en place des zones urbaines sensibles
(ZUS), certains quartiers qui cumulent de nombreux handicaps (choˆmage de masse, pre´carite´,
habitat de´grade´, faible acce`s aux services publics) be´ne´ficient d’une re´glementation plus favo-
rable (ex : avantages fiscaux) que d’autres pour les entreprises qui de´cident de s’y implanter.
Ces dispositifs cible´s sur des territoires particuliers ont d’une part trouve´ leur justification
dans des travaux d’e´conomie ge´ographique consacre´s au spatial mismatch, montrant qu’il est
dommageable pour les travailleurs d’eˆtre physiquement e´loigne´s des lieux d’emplois [Gaschet
& Gaussier (2003), Gobillon, Selod & Zenou (2007), Duguet, L’Horty & Sari (2009)]. En effet,
cette situation accroˆıt conside´rablement leurs couˆts de recherche d’emploi et leurs couˆts de
transport domicile-travail et nuit par la`-meˆme a` leurs chances de de´crocher un emploi stable.
D’autre part, il a e´te´ observe´ que la qualite´ des re´seaux sociaux dans ces zones sensibles e´tait
vraiment mauvaise et donc que les personnes qui y e´taient au choˆmage ne pouvaient en ge´ne´ral
pas s’appuyer sur leurs connaissances pour les aider a` trouver un emploi [Korsu & Wenglenski
(2010)].
Cette discrimination positive territoriale n’a ensuite cesse´ de prendre de l’ampleur en
France. Au croisement de l’ame´nagement du territoire, de la politique de la ville, de l’accom-
pagnement des mutations e´conomiques et du soutien a` l’Outre-mer, plusieurs dispositifs zone´s
ge´ographiquement se sont accumule´s pour re´pondre aux difficulte´s spe´cifiques de certains terri-
toires. Ils partageaient tous le meˆme objectif : promouvoir le de´veloppement e´conomique local
de ces zones en y favorisant l’implantation d’entreprises et l’embauche des salarie´s y re´sidant.
C’est pourquoi, la plupart des mesures de discrimination positive territoriale ont pris la forme
de dispositifs d’exone´rations fiscales et sociales, cible´s sur certaines zones ge´ographiques bien
pre´cises. Au principe d’e´galite´ des re´sultats (notamment dans l’acce`s a` l’emploi) propre aux
politiques de discrimination positive, elles ont combine´ l’ide´e ancienne que la re´duction des
pre´le`vements fiscaux et sociaux e´tait la cle´ pour encourager l’emploi. D’ailleurs, depuis 1993,
la re´duction ge´ne´rale des cotisations patronales de se´curite´ sociale pour les bas salaires consti-
tue une orientation fondamentale de la politique de l’emploi en France qui n’a pas e´te´ remise
en cause depuis, meˆme si certaines de ses modalite´s (salarie´s be´ne´ficiaires, taux d’exone´rations)
ont e´te´ adapte´es au fil des anne´es. Des alle´gements de charges spe´cifiques ont meˆme e´te´ cible´s
soit sur certaines cate´gories de population tels que les jeunes (apprentissage, contrats aide´s,
etc) ou les choˆmeurs de longue dure´e (contrats initiative-emploi, emploi-solidarite´ emploi-
consolide´, aides a` la cre´ation ou a` la reprise d’entreprises), soit sur certains types d’emplois
(travail a` temps partiel) ou sur certains secteurs d’activite´ (hoˆtel-cafe´-restaurant, services a` la
personne). Les exone´rations territoriales sont emble´matiques dans cette logique de re´duction du
couˆt du travail : les territoires pre´sentant des proble`mes d’emplois ou d’attractivite´ importants
be´ne´ficient d’alle`gements de charges particuliers.
La discrimination positive territoriale est notamment monte´e en charge en 1996 avec la mise
en œuvre du “Pacte de relance pour la ville”, qui outre l’extension de la liste des ZUS, a cre´e´ des
zones de redynamisation urbaine (ZRU) et des zones franches urbaines (ZFU), accompagne´es
d’un dispositif d’alle`gements dont le nombre et l’intensite´ des exemptions sont graduellement
croissants avec les difficulte´s e´conomiques de la zone. Paralle`lement au zonage de ces quartiers
prioritaires pre´sentant des difficulte´s e´conomiques et urbaines, les zones de revitalisation rurale
(ZRR) ont e´te´ de´finies. Elles visent, quant a` elles, a` redynamiser les territoires ruraux les plus
fragiles, c’est-a`-dire avec une faible densite´ de´mographique et un handicap structurel sur le plan
socioe´conomique. Les cre´ations d’emplois dans les ZRU et les ZRR peuvent be´ne´ficier d’une
exone´ration totale des cotisations patronales de se´curite´ sociale jusqu’a` 1,5 Smic puis de´gressive
jusqu’a` 2,4 Smic. Plus re´cemment, des re´gimes d’exone´rations plus ge´ne´reux ont vu le jour pour
pallier les de´se´quilibres e´conomiques de nouvelles zones. A ce titre, il existe depuis 2007 une
franchise de cotisations sociales patronales sur la partie des salaires correspondant a` 1,4 Smic
horaire en faveur des emplois cre´e´s dans les bassins d’emplois a` redynamiser (BER). Ces BER,
situe´s aujourd’hui en Champagne-Ardennes et en re´gion Midi-Pyre´ne´es, se caracte´risent par un
taux de choˆmage e´leve´ et une de´perdition de population et d’emplois. Il en est de meˆme depuis
septembre 2009 pour les entreprises qui cre´ent des activite´s dans les zones de restructuration de
la de´fense (ZRD) situe´es dans des territoires affecte´s par le de´part des installations militaires
dans le cadre de la re´organisation des arme´es. La`-encore, l’exone´ration, qui vise a` l’arrive´e de
nouveaux employeurs, est totale pour les cotisations patronales pendant 5 ans dans la limite de
1,4 Smic puis de´gressive jusqu’a` 2,4 Smic. Enfin, on peut citer le syste`me de´rogatoire spe´cifique
aux 4 de´partements d’Outre-mer dont l’objectif affiche´ e´tait de compenser les surcouˆts lie´s a`
leur situation de re´gion ultrape´riphe´rique pour soutenir l’activite´ e´conomique locale.
Ces mesures d’exone´rations cible´es sur des territoires particuliers se sont largement inspire´es
des dispositifs nomme´s enterprise zones mis en place initialement au Royaume-Uni en 1981,
puis largement expe´rimente´s dans diffe´rents e´tats des Etats-Unis. D’ailleurs, en 1994, les Etats-
Unis ont lance´ au niveau fe´de´ral un programme nomme´ empowerment zones qui non seulement
offrait des alle´gements fiscaux pour les entreprises s’implantant dans les zones vise´es, mais aussi
institutionnalisait des transferts de fonds du gouvernement fe´de´ral vers les Etats qui e´taient
implique´s financie`rement dans les dispositifs de zones sensibles. Toutefois, il faut garder en
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teˆte que meˆme si la finalite´ de tous ces programmes est la meˆme, a` savoir promouvoir le
de´veloppement e´conomique local de ces zones et surtout ame´liorer le niveau de l’emploi local,
les caracte´ristiques des dispositifs diffe`rent largement entre les pays, et meˆme d’un Etat a`
un autre pour les programmes ame´ricains : la ge´ne´rosite´, la dure´e et le choix des taxes sur
lesquelles portent les alle`gements varient entre les dispositifs et ils peuvent donc obtenir des
re´sultats diffe´rents. Certains programmes - notamment ceux privile´giant les exone´rations de
charges sociales patronales - vont eˆtre par exemple davantage propices a` la cre´ation d’emplois
alors que d’autres vont davantage jouer sur l’investissement. En outre, les crite`res retenus pour
conside´rer une zone ge´ographique comme prioritaire peuvent, selon les dispositifs, privile´gier
soit les zones les plus dynamiques, soit au contraire les zones les plus de´favorise´es. Il est donc
tre`s difficile de tirer un bilan global de l’efficacite´ e´conomique de ces politiques.
L’e´valuation statistique des effets propres des mesures d’exone´rations territoriales prises
individuellement est aussi de´licate. Elle doit re´soudre un proble`me de donne´es manquantes.
Par exemple, il est possible de savoir si le nombre d’emplois a augmente´ apre`s la mise en
place d’une mesure ge´ographiquement cible´e. En revanche, il est difficile de de´terminer si
cette augmentation est due a` la mesure en elle-meˆme : pour cela, il faudrait connaˆıtre les
augmentations d’emploi qui auraient eu lieu en l’absence de la mesure. Ainsi, pour savoir
dans quelle mesure les politiques cible´es ont ame´liore´ le de´veloppement e´conomique local des
zones vise´es, on aurait aime´ comparer l’activite´ e´conomique des territoires concerne´s apre`s la
mise en place de la mesure avec ce qu’aurait e´te´ leur situation en l’absence de classification
en zones prioritaires. Plus pre´cise´ment, pour e´valuer l’influence du dispositif T sur la variable
d’inte´reˆt Y caracte´risant l’activite´ e´conomique (nombre d’emplois cre´e´s, nombre d’installations
d’e´tablissements, dure´es de choˆmage, etc), on conside`re que chaque zone i a virtuellement 2
valeurs potentielles de Y : Yi1 si la zone i est be´ne´ficiaire du dispositif (T = 1, traitement)
et Yi0 si elle n’en be´ne´ficie pas (T = 0, pas de traitement). Pour chaque zone, on peut alors
de´finir l’effet propre (ou causal) du dispositif ∆i a` partir de ces deux re´sultats potentiels : ∆i =
Yi1 − Yi0. Or, le proble`me est que l’on n’observe pas simultane´ment Yi1 et Yi0 : pour une zone
be´ne´ficiaire, on observe Yi1 mais pas Yi0 et inversement pour les non-be´ne´ficiaires. L’e´valuation
des politiques cible´es ge´ographiquement ne´cessite donc de reconstituer l’information manquante
de la situation alternative inobserve´e. En conse´quence, les me´thodes d’e´valuation cherchent au
prix d’hypothe`ses plus ou moins fortes et plus ou moins valides selon les contextes a` constituer
un ensemble de zones non traite´es aussi proches que possibles de celles qui l’ont e´te´, appele´
groupe de controˆle. La comparaison des re´sultats Y de ces deux groupes permet alors d’obtenir
une approximation de l’impact de la mesure.
Toute la difficulte´ des e´valuations statistiques des politiques publiques re´side ainsi dans
le fait de trouver un bon groupe de controˆle, c’est-a`-dire repre´sentatif de la situation des
be´ne´ficiaires en l’absence de dispositifs. Les ve´ritables travaux sur les mesures d’exone´rations
territoriales ont commence´ a` e´merger a` partir du milieu des anne´es 1990 en se concentrant sur
une multitude d’indicateurs du marche´ du travail. Toutefois, ils partagent, pour la plupart, tous
le meˆme point de de´part. Premie`rement, ils cherchent a` estimer l’effet moyen de la mesure sur
ceux qui en ont effectivement be´ne´ficie´, soit l’effet du traitement sur les traite´s : ∆ = E(Yi1 −
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Yi0|Ti = 1) = E(Yi1|Ti = 1) − E(Yi0|Ti = 1). Deuxie`mement, ils partent du constat que la
de´finition des territoires cible´s n’e´tant absolument pas ale´atoire, il n’est pas pertinent d’utiliser
comme groupe de controˆle l’ensemble des territoires non classe´s en zones prioritaires, soit en
d’autres termes d’approximer E(Yi0|Ti = 1) qui est non observe´ par E(Yi0|Ti = 0), en raison
de biais de se´lection. En effet, les zones be´ne´ficiant de tels dispositifs sont souvent se´lectionne´es
sur la base d’un classement utilisant des indices synthe´tiques de l’activite´ e´conomique et de la
population. Par exemple en France, la caracte´risation des zones urbaines sensibles repose sur
un indice agre´ge´ tenant compte de la population de la zone, de son taux de choˆmage, de la
proportion de jeunes, de la proportion de travailleurs non qualifie´s et du “potentiel fiscal” de
la zone. En conse´quence, les zones be´ne´ficiant des politiques cible´es et celles n’en be´ne´ficiant
pas n’ont pas les meˆmes caracte´ristiques. La comparaison de ces deux groupes ne mesure pas
uniquement l’effet propre du dispositif, mais il est entache´ par un “effet de population” refle´tant
les diffe´rences de caracte´ristiques entre les deux groupes. A cet “effet de population” peut
s’ajouter un “biais de tendance spe´cifique” ou de “conjoncture” : les politiques d’exone´rations
territoriales viennent soutenir des zones qui, au-dela` de leurs caracte´ristiques spe´cifiques fixes
dans le temps, peuvent eˆtre soit en phase d’expansion soit en phase de de´clin. Ainsi, si les
zones traite´es et non traite´es se distinguent en termes d’e´volution, leur simple comparaison
n’est pas ade´quate. Enfin, la de´limitation ge´ographique exacte de la zone cible´e est largement
influence´e par les pressions exerce´es par les e´lus locaux et les repre´sentants de l’Etat. Seuls
les e´lus locaux qui croyaient en l’efficacite´ des dispositifs ont joue´ de leur influence pour faire
qualifier leurs circonscriptions en zones prioritaires. Ainsi, c’est probablement les zones pour
lesquelles le dispositif est suppose´ a priori avoir les meilleures chances de retombe´es positives,
qui ont e´te´ choisies comme territoires cible´s. Pour toutes ces raisons, les zones non-be´ne´ficiaires
ne sont pas repre´sentatives des zones be´ne´ficiaires du traitement : le fait d’avoir e´te´ de´signe´s
territoires cible´s est probablement lie´ aux re´sultats qu’ils pouvaient escompter avec ou sans
traitement. Cette non-inde´pendance entre la de´signation et le re´sultat ge´ne`re que le terme
E(Yi0|Ti = 1) − E(Yi0|Ti = 0) n’est pas nul dans l’expression suivante et correspond au biais
lie´ a` ces effets de se´lection :
E(Yi1|Ti = 1)−E(Yi0|Ti = 0) = [E(Yi1|Ti = 1)− E(Yi0|Ti = 1)︸ ︷︷ ︸
effet propre de la mesure
]+[E(Yi0|Ti = 1)− E(Yi0|Ti = 0)︸ ︷︷ ︸
biais de se´lection
]
(1)
La litte´rature sur l’e´valuation des politiques d’exone´rations territoriales s’est quasi-exclusi-
vement concentre´e a` proposer diffe´rentes me´thodes pour re´soudre ces proble`mes de biais de
se´lection. Ces me´thodologies se distinguent par les hypothe`ses sous lesquelles on peut estimer
correctement l’impact causal de la mesure et l’utilisation de l’une par rapport a` une autre est
souvent tributaire des donne´es disponibles. Ne´anmoins, l’interpre´tation des re´sultats de ces
travaux ne´cessite que l’on s’interroge a` la fois sur leur validite´ interne et leur validite´ externe,
meˆme si la litte´rature est reste´e plus silencieuse jusqu’a` pre´sent sur ces sujets. D’une part, la
pertinence des hypothe`ses sous-jacentes a` ces me´thodologies me´rite d’eˆtre examine´e (validite´
interne). D’autre part, avant toute pre´conisation de politiques publiques, il faut se demander si
les re´sultats obtenus sur des donne´es particulie`res, une population ou une pe´riode spe´cifiques
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sont ge´ne´ralisables. Par exemple, la validite´ externe de ces e´tudes pourraient eˆtre compromises
par le fait qu’elles ne calculent en ge´ne´ral qu’un impact causal moyen alors que l’effet d’une
mesure peut diffe´rer selon les zones. L’ide´al en pre´sence d’he´te´roge´ne´ite´ de l’effet de traitement
serait de faire une e´valuation de l’ensemble de la distribution et non uniquement de la moyenne,
ce qui est beaucoup plus exigeant. En outre, la plupart des e´tudes font l’hypothe`se implicite
qu’il n’existe pas d’externalite´s, c’est-a`-dire que la de´signation des zones prioritaires n’a d’effet
que sur le re´sultat de ces zones, et donc n’affecte pas le re´sultat des autres zones. Or dans
notre contexte des politiques d’exone´rations territoriales, on peut craindre par exemple que
les cre´ations d’entreprises dans une zone cible´e se re´alisent au de´triment de celles des zones
voisines non traite´es. Selon l’ampleur du dispositif, ces effets de bouclage peuvent intervenir
et compromettre la validite´ externe des re´sultats obtenus. Il faudra donc garder en teˆte ces
limites lors des interpre´tations des e´tudes d’e´valuation statistique.
Meˆme si la litte´rature sur les e´valuations des effets propres de ces dispositifs est devenue
relativement abondante pour les cas ame´ricains, elle reste encore limite´e a` ce jour pour le cas
franc¸ais. Or, au vu des diffe´rences de dispositifs, les re´sultats des expe´riences ame´ricaines sont
peu extrapolables a` la proble´matique franc¸aise. En outre, ils sont mitige´s : il n’y a pas de parfait
consensus de leurs effets positifs sur l’acce`s a` l’emploi. Ne´anmoins, les e´valuations re´alise´es sur
les EZ ame´ricaines sont riches d’enseignements du point de vue me´thodologique. Le premier
objectif de cet article est donc de recenser leurs me´thodes e´conome´triques pour e´valuer leurs
politiques cible´es sur les territoires, en en pre´sentant leur contexte, leurs avantages et leurs
limites (section 2). Le but est de voir ensuite quelles sont celles qui ont e´te´ ou qui pourraient
eˆtre les plus ade´quates pour le cas franc¸ais. En particulier, la section 3 montre comment les
e´valuations de mesures similaires en France s’en sont inspire´es et comment elles pourraient le
faire dans de futures recherches pour les dispositifs pour lesquels aucune e´valuation statistique
n’existe encore.
2 Me´thodes d’e´valuation statistique des politiques cible´es sur
les territoires : l’expe´rience ame´ricaine
2.1 Le principe des estimateurs de diffe´rences de diffe´rences
De manie`re ge´ne´rale, le principe d’e´valuation d’une politique publique consiste a` estimer
un contrefactuel, la situation qui aurait pre´valu en l’absence du dispositif que l’on souhaite
e´valuer. Comme e´voque´ pre´ce´demment, comparer les re´sultats des be´ne´ficiaires d’une mesure
avec ceux des non-be´ne´ficiaires risque de donner des estimations biaise´es par la pre´sence d’effets
de se´lection. Comparer les variables d’inte´reˆt a` ce qu’elles e´taient avant la mise en place du
dispositif (estimateur avant/apre`s) n’est pas plus satisfaisant. De nombreux facteurs tels qu’une
conjoncture e´conomique plus ou moins favorable, sont susceptibles d’expliquer des variations
de re´sultats dans le temps, inde´pendamment des effets du dispositif. C’est pourquoi, les e´tudes
d’e´valuation de politiques publiques ont souvent utilise´ la me´thode de diffe´rences de diffe´rences
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(DD), qui me´lange ces deux approches. Cette terminologie vient du fait que l’on conside`re la
variation dans le temps de la variable d’inte´reˆt, ce qui constitue la premie`re soustraction, et
qu’on la compare entre les be´ne´ficiaires et les non-be´ne´ficiaires du traitement, ce qui implique
une seconde soustraction. Dans notre contexte, cette me´thode consisterait a` comparer l’e´cart
des performances e´conomiques entre zones traite´es et non traite´es avant la mise en place du
dispositif au meˆme e´cart apre`s l’application de la mesure [Cameron & Trivedi (2005)] :
∆ = DD =
1
NT
∑
i∈T
(Yit′ − Yit)− 1
NC
∑
j∈C
(Yjt′ − Yjt) (2)
ou` NT est le nombre d’observations issues des zones traite´es i, NC le nombre d’observations
issues des zones non-traite´es j, et ou` t et t′ caracte´risent respectivement les pe´riodes d’obser-
vation avant et apre`s la mise en place de la politique.
L’une des diffe´rences permet ainsi d’e´liminer les diffe´rences syste´matiques (effet de po-
pulation) entre le groupe des be´ne´ficiaires et les autres. L’autre diffe´rence permet d’e´liminer
l’e´volution temporelle suppose´e identique pour les deux groupes en l’absence du dispositif. Cet
estimateur de diffe´rences de diffe´rences doit the´oriquement e´liminer les effets de composition
lie´s a` la se´lection et ne mesurer que l’impact propre, causal, de la mesure, mais au prix de
l’hypothe`se forte que la variable d’inte´reˆt potentielle des deux groupes aurait effectivement
e´volue´ de manie`re identique en l’absence du dispositif. Par conse´quent, la validite´ interne de
cette me´thode d’e´valuation de´pend fortement du groupe de controˆle choisi. Avec ce cadre,
le proble`me de l’e´valuation statistique consiste a` de´terminer un groupe de controˆle plausible,
c’est-a`-dire susceptible d’avoir effectivement connu des e´volutions temporelles comparables a`
celles du groupe des be´ne´ficiaires. Certains auteurs ont alors privile´gie´ de caracte´riser finement
un groupe de controˆle via des me´thodes d’appariement pour optimiser les chances que cette
condition soit ve´rifie´e (section 2.2.2) alors que d’autres restent sur des groupes de controˆle ad
hoc plus ge´ne´raux mais utilisent des mode´lisations e´conome´triques pour purger les diffe´rences
de tendance potentielle entre les deux groupes qui ne sont pas a` attribuer au dispositif (section
2.2.1). Enfin, des e´tudes plus re´centes ont pre´fe´re´ combiner les deux approches pour caracte´riser
leur groupe de controˆle (section 2.2.3).
En pratique, dans le cadre ge´ne´ral de plusieurs pe´riodes, l’estimateur de diffe´rences de
diffe´rences de l’e´quation (2) peut aussi eˆtre obtenu par re´gression du mode`le suivant [Givord
(2010)] :
yit = et + eg + δTit + uit, (3)
ou` Tit est une indicatrice qui vaut 1 si la zone i a e´te´ traite´e a` la date t ; les et sont des effets fixes
temporels qui captent les e´volutions de la conjoncture affectant les deux groupes et eg est l’effet
fixe de groupe rendant compte des diffe´rences permanentes entre les groupes. δ correspond alors
a` l’impact causal du dispositif. Pour rendre ce mode`le ope´rationnel, il suffit par exemple de
mettre une indicatrice pour chacune des pe´riodes (cela capte et), une indicatrice de groupe
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(eg = 1Ti=1) et une indicatrice croise´e pour indiquer si la zone i a be´ne´ficie´ d’un dispositif cible´
a` la date t. Lorsque l’on dispose de donne´es de panel, il est pertinent d’utiliser l’information
supple´mentaire qu’elles apportent pour mieux controˆler l’he´te´roge´ne´ite´ individuelle entre zones
avant la mise en place du traitement [Cameron & Trivedi (2005)]. Cela revient a` remplacer
l’effet moyen de groupe par des effets fixes individuels :
yit = et + αi + δTit + uit. (4)
On peut alors estimer δ par des techniques standard d’e´conome´trie des donne´es de panel,
comme des estimations en diffe´rences (certains parlent alors d’estimateurs des triples diffe´rences
ou difference in difference in difference (DDD)) ou des estimateurs a` effets fixes (within). Ces
deux proce´dures permettent d’e´liminer les effets fixes αi, soit en diffe´renciant les variables selon
la dimension temporelle ou en utilisant les e´carts a` la moyenne temporelle.
Dans le contexte des politiques d’exone´rations territoriales, deux formes particulie`res du
mode`le a` effets fixes de l’e´quation (4) ont e´te´ estime´es. La premie`re consiste a` mode´liser l’effet
temporel par une tendance line´aire :
yit = β.t+ αi + δTit + uit. (5)
A aussi e´te´ propose´e une version plus raffine´e qui autorise la variable de´pendante a` suivre
une tendance temporelle spe´cifique dans chaque zone. Ce mode`le particulier a` effets fixes s’ap-
pelle le mode`le a` croissance ale´atoire [Heckman & Hotz (1989)] et s’e´crit comme suit :
yit = σt + βi.t+ αi + δTit + uit (6)
ou` σt est un effet temporel fixe qui est mode´lise´ par une indicatrice pour chaque anne´e et ou`
βi mesure la tendance spe´cifique a` chaque zone i.
2.2 Caracte´risation du groupe de controˆle et re´sultats
2.2.1 Choix d’un groupe de controˆle ad hoc
Les premie`res e´valuations des politiques d’exone´rations territoriales qui ont applique´ une
me´thode de diffe´rences de diffe´rences ont de´fini leur groupe de controˆle de manie`re ad hoc.
Elles ont compare´ la situation des be´ne´ficiaires avec un groupe conside´re´ comme semblable,
mais il existe toujours une part d’arbitraire dans ce choix.
Papke (1994) a e´te´ la premie`re a` proposer une e´valuation e´conome´trique des politiques
d’exone´rations territoriales et plus pre´cise´ment de l’impact sur l’emploi et l’investissement des
enterprise zones (EZ) mises en place dans l’Indiana en 1983. Dans ce dispositif, les zones
e´taient se´lectionne´es sur la base de leur taux de choˆmage et de leur taux de pauvrete´ et elles
donnaient droit a` des exone´rations de taxes locales, a` des cre´dits d’impoˆts a` l’embauche (limite´s
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a` 10% du salaire) et les salarie´s be´ne´ficiaient d’un cre´dit d’impoˆt sur le revenu. Papke (1994)
exploite la dimension panel de ses donne´es et estime les mode`les des e´quations (5) et (6) via
l’estimateur within et a` partir de re´gressions en diffe´rences. Elle effectue son e´tude au niveau des
juridictions fiscales, dont la taille est approximativement celle d’une EZ. Par conse´quent, pour
la construction de sa variable de traitement Tit, elle utilise comme groupe de controˆle toute
juridiction fiscale de l’Indiana ne contenant pas une EZ, soit l’ensemble des juridictions non-
be´ne´ficiaires. Toutefois, les mode´lisations e´conome´triques utilise´es permettent une comparaison
des deux groupes toutes choses e´tant e´gales par ailleurs, c’est-a`-dire a` caracte´ristiques fixes dans
le temps et a` effets temporels similaires. Papke (1994) conclut que les alle´gements circonscrits
a` une zone stimulent l’emploi et l’investissement local. En particulier, la classification en EZ
en Indiana aurait fait diminuer le choˆmage local annuel de 19%.
Boarnet & Bogart (1996) pour le programme d’EZ du New Jersey, suivis de Moore (2003) et
de Neumark & Kolko (2010) pour le dispositif d’EZ mis en place en Californie, se sont fortement
inspire´s de la me´thodologie de Papke (1994). Toutefois, leurs travaux utilisent des groupes de
controˆle plus restreints que les seules zones non-be´ne´ficiaires afin d’essayer de s’affranchir du
proble`me d’endoge´ne´ite´ selon lequel il existerait des facteurs d’he´te´roge´ne´ite´ inobserve´e entre
zones qui joueraient simultane´ment sur la de´cision de classification en territoires cible´s et sur
les outpouts potentiels. Pour que le parame`tre δ capte au mieux l’impact de l’EZ, Boarnet &
Bogart (1996) utilisent comme groupe de controˆle les seules municipalite´s qui ont candidate´
pour le dispositif d’EZ mais qui finalement n’ont pas e´te´ retenues. Ils conside`rent que ces zones
qui e´taient candidates sont un meilleur groupe de controˆle que l’ensemble des zones non-EZ
non seulement car elles ont des caracte´ristiques socioe´conomiques plus proches, notamment
en termes de taux de choˆmage, pauvrete´, composition de la population - elles remplissaient
aussi les crite`res d’e´ligibilite´ - et car comme les zones de´signe´es EZ, elles en attendaient a
priori des retombe´es positives. Moore (2003) et Neumark & Kolko (2010) e´voquent ces meˆmes
arguments pour limiter leur e´chantillon d’estimation aux zones qui ont e´te´ initialement EZ en
1986 (groupes des traite´s) et a` celles qui l’ont e´te´ lors d’une seconde vague du programme en
1991-1992 (groupe de controˆle).
Alors que le dispositif d’EZ du New Jersey offrait pour toute entreprise s’implantant ou
s’agrandissant dans une zone cible´e des cre´dits d’impoˆts a` l’embauche, des alle´gements dans
les charges d’assurance choˆmage ou encore des re´ductions de taxes sur les ventes au de´tail et
certains achats tels que les mate´riaux de construction, Boarnet & Bogart (1996) ne trouvent
aucun impact significatif sur le nombre de cre´ations d’emplois dans les municipalite´s ayant des
EZ. Moore (2003) trouve des re´sultats oppose´s pour la Californie. Le nombre d’entreprises dans
les ZIP (code ZIP : Zooning Improvement Plan) contenant une EZ de´signe´e en 1986 aurait
augmente´ d’environ 5% de plus que dans le groupe de controˆle. Des analyses plus de´taille´es
montrent que cet impact moyen cache en fait de fortes disparite´s en fonction de la taille et
du secteur des entreprises et plaident en faveur d’une he´te´roge´ne´ite´ importante de l’impact du
dispositif. Par exemple, les hausses du nombre d’entreprises auraient e´te´ plus marque´es dans
le secteur de la finance, de l’assurance et de l’immobilier et dans celui du commerce de de´tails.
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Toutefois, ces re´sultats sont a` prendre avec pre´caution car ces deux e´tudes utilisent des
donne´es agre´ge´es, respectivement au niveau des municipalite´s pour Boarnet & Bogart (1996)
et au niveau des ZIP pour Moore (2003). Pourtant les contours ge´ographiques des EZ ne cor-
respondent qu’approximativement a` ces niveaux d’agre´gation : les EZ ne couvrent souvent
que partiellement le territoire d’une municipalite´ ou d’une ZIP. Ces approximations sur l’iden-
tification des zones ge´ographiques introduisent des erreurs de mesure : on de´signe des zones
appartenant a` une EZ alors qu’elles ne le sont pas et inversement. Or, si les unite´s ge´ographiques
sont incorrectement classe´es comme EZ ou groupe de controˆle, il y a de forts risques d’avoir un
biais dans l’e´valuation de l’impact de l’EZ sur le de´veloppement e´conomique local. D’ailleurs,
Boarnet & Bogart (1996) avancent que l’absence d’effet significatif dans leur e´tude pourrait
provenir d’un transfert d’emplois s’ope´rant entre les EZ et les non-EZ mais au sein meˆme des
municipalite´s concerne´es.
Pour pallier ce proble`me d’identification des zones cible´es, Neumark & Kolko (2010) uti-
lisent des me´thodes cartographiques pour de´finir pre´cise´ment (rue par rue) les contours des EZ
en Californie et donc cre´er une variable de traitement Ti moins sujette aux erreurs de mesure.
Ils disposent aussi de donne´es sur la pe´riode 1992-2004 leur donnant les adresses exactes des
e´tablissements pour chaque anne´e et en tirent une information localise´e tre`s fiable sur le niveau
de l’emploi et le nombre d’e´tablissements. Comme Moore (2003), ils privile´gient pour de´finir le
groupe de controˆle des EZ initiales en Californie les zones qui le sont devenues par la suite. Les
re´sultats ainsi obtenus contredisent ceux de Moore (2003) puisque Neumark & Kolko (2010)
trouvent que l’impact des EZ sur l’emploi est non significatif a` la fois a` court terme et a` long
terme.
Meˆme si les re´sultats de Neumark & Kolko (2010) paraissent plus robustes que ceux de
Moore (2003) en raison de la de´finition plus pre´cise des EZ, une meˆme critique peut eˆtre avance´e
a` ces deux e´tudes. Choisir comme groupe de controˆle les futurs zonages ne va pas sans poser
des proble`mes [Ham, Swenson, Imrohoroglu & Song (2011)]. C’est le cas lorsqu’est adopte´e
une chronologie de de´signation lie´e aux difficulte´s des zones. Par exemple, si les autorite´s ont
de´signe´s pour la premie`re vague des EZ celles qui avaient le plus besoin d’aide, les futures zones
be´ne´ficiaires du dispositif sont moins en difficulte´s que les premie`res et donc l’inde´pendance
des crite`res de se´lection des zones et des outputs potentiels, que l’on cherchait a` obtenir par le
choix d’un tel groupe de controˆle, est aussi viole´e. On obtiendrait aussi une estimation biaise´e
si la de´signation comme EZ initiale e´tait base´e sur la fait que la zone ait connu re´cemment
un choc ne´gatif. C’est pourquoi, Ham et al. (2011) privile´gient d’autres groupes de controˆle
ad hoc et testent via une approche par variables instrumentales si l’inde´pendance entre les
variables d’inte´reˆt et de traitement est ve´rifie´e pour ces groupes. L’originalite´ de leur e´tude
est en fait triple. Premie`rement, ils e´tudient l’impact des EZ non pas sur un Etat ame´ricain
particulier, mais au niveau national en conside´rant l’ensemble des EZ de tout le pays. Ils
mobilisent des donne´es a` l’e´chelle de l’unite´ de recensement (le census tract, comptant en
moyenne 5 000 habitants) et construisent leur variable de traitement comme suit : une unite´
de recensement (census tract) est conside´re´e comme be´ne´ficiaire de l’EZ si 50% ou plus de
cette zone est couverte par le dispositif d’EZ. Deuxie`mement, ils caracte´risent trois groupes de
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controˆle ad hoc et de´terminent le meilleur non pas de fac¸on arbitraire mais au moyen de tests
effectue´s sur les donne´es. En particulier, ils conside`rent successivement trois manie`res de de´finir
leur groupe de controˆle : i) ils ne gardent dans le groupe de controˆle qu’un census tract par
unite´ be´ne´ficiaire, l’unite´ non traite´e la plus proche ; ii) ils gardent dans le groupe de controˆle
pour chaque unite´ be´ne´ficiaire toutes les zones non-traite´es du meˆme e´tat, mais qui lui sont
contigu¨es ; iii) ils e´largissent leur groupe de controˆle a` toutes les zones non be´ne´ficiaires au sein
de l’e´tat. Troisie`mement, Ham et al. (2011) innovent en regardant si l’hypothe`se identifiante
des estimateurs de diffe´rences de diffe´rences selon laquelle quand on controˆle pour les effets
fixes et les tendances temporelles les groupes des traite´s et de controˆle choisi sont parfaitement
comparables, est ve´rifie´e. Pour controˆler l’endoge´ne´ite´ potentielle qui pourrait subsister, ils
instrumentent la variable de traitement Ti en utilisant les valeurs retarde´es de l’output. Ils
ve´rifient alors que leurs re´sultats sont peu modifie´s selon qu’ils mettent ou non en œuvre
la me´thode par variable instrumentale. Cela permet de lever les doutes sur la robustesse de
l’hypothe`se identifiante de leur strate´gie d’estimation de diffe´rences de diffe´rences.
Ham et al. (2011) examinent l’impact des EZ sur plusieurs indicateurs du marche´ du tra-
vail local. Ils trouvent que le dispositif des EZ a ge´ne´re´ une re´duction importante du taux
de choˆmage local (-1,6%) et du taux de pauvrete´ (-6,1%), a accru l’emploi et augmente´ les
salaires et les revenus des habitants des zones be´ne´ficiaires. Avec une me´thodologie similaire,
ils e´valuent les retombe´es du programme fe´de´ral ame´ricain d’Empowerment Zones et arrivent
a` la conclusion que cette mesure a aussi eu des re´percussions positives sur l’ensemble des in-
dicateurs : baisses significatives du taux de choˆmage et de pauvrete´, augmentation de l’emploi
et des salaires des re´sidents de ces territoires cible´s, mais dans une moindre mesure que les
programmes d’EZ.
Comme il n’est pas toujours e´vident de trouver de bonnes variables instrumentales pour
la variable de traitement, l’hypothe`se identifiante est souvent non teste´e et il plane alors le
doute d’une endoge´ne´ite´ potentielle. C’est pourquoi, d’autres auteurs ont renonce´ au choix
d’un groupe de controˆle ad hoc pour privile´gier la me´thode par appariement.
2.2.2 De´termination d’un groupe de controˆle par la me´thode d’appariement
L’ide´e des me´thodes d’appariement est de de´finir de fac¸on plus pre´cise, a` partir de ca-
racte´ristiques observables pre´-de´finies, un groupe de controˆle au lieu de raisonner avec les zones
non traite´es dans leur ensemble, celles pas encore de´signe´es mais qui le seront ulte´rieurement, ou
encore les zones ge´ographiquement proches. Pour re´duire le proble`me d’endoge´ne´ite´, lie´ a` l’exis-
tence d’une se´lection probable dans les dispositifs, les me´thodes d’appariement vont controˆler
en partie l’effet de se´lection en controˆlant des diffe´rences observables entre les be´ne´ficiaires et
les non-be´ne´ficiaires. Elles consistent a` apparier chaque zone traite´e a` une zone “jumelle” non
traite´e posse´dant les meˆmes caracte´ristiques. Ces me´thodes reposent sur l’hypothe`se centrale
tre`s forte d’inde´pendance conditionnelle qui postule que les diffe´rences observables entre les
be´ne´ficiaires et les non-be´ne´ficiaires captent l’ensemble des de´terminants de la se´lection des
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be´ne´ficiaires. En d’autres termes, en dehors des observables choisies, il n’existe pas d’autres
caracte´ristiques qui influent a` la fois les outputs potentiels et le choix du traitement. Plus
pre´cise´ment dans notre contexte des politiques d’exone´rations territoriales, cette hypothe`se
signifie que le fait pour deux zones pre´sentant des caracte´ristiques proches d’eˆtre pour l’une
be´ne´ficiaire d’un tel dispositif et pour l’autre pas, n’est pas lie´ a` l’anticipation des effets es-
compte´s de la zone. Le risque que cette hypothe`se d’inde´pendance conditionnelle ne soit pas
ve´rifie´e est important ; mais elle ne peut malheureusement pas eˆtre facilement teste´e.
Les me´thodes d’appariement sont aussi sujettes a` la condition dite d’existence d’un sup-
port commun : pour pouvoir comparer une zone traite´e avec une zone non-traite´e identique,
encore faut-il qu’elle existe. Si pour certaines caracte´ristiques X les zones e´taient certaines de
be´ne´ficier du dispositif d’exone´rations, il ne serait pas possible de trouver une zone non-traite´e
comparable. Dans l’exemple des EZ, c’est le fait que la cre´ation des zones ne soit pas de´termine´e
exactement par les caracte´ristiques socio-de´mographiques qui permet de les utiliser comme va-
riables de conditionnement. Si cela n’e´tait pas le cas, il ne serait pas possible de trouver des
territoires comparables aux EZ. Ainsi, les me´thodes d’appariement ne sont valables que si pour
chaque zone traite´e, on peut trouver une observation du groupe de controˆle assez proche. Les
zones pour lesquelles cette proprie´te´ n’est pas ve´rifie´e doivent alors eˆtre exclues de l’analyse.
En pratique, plusieurs me´thodes d’appariement ont e´te´ utilise´es pour e´valuer des politiques
publiques [Givord (2010)]. La me´thode la plus simple consisterait a` comparer chaque zone avec
sa “jumelle”. Toutefois, il peut eˆtre rare de trouver une zone du groupe de controˆle ayant
exactement les meˆmes caracte´ristiques observables, donc on choisit le “plus proche voisin”.
Cette technique d’appariement par plus proche voisin peut eˆtre faite sans remise (une zone du
groupe de controˆle ne peut eˆtre apparie´e qu’une fois avec une zone du groupe de traitement)
ou avec remise (une zone non-traite´e peut servir de “jumelle” pour plusieurs zones traite´es).
Elle a ne´anmoins l’inconve´nient que la qualite´ de l’appariement n’est pas controˆle´e : certains
plus proches voisins peuvent se re´ve´ler eˆtre tre`s diffe´rents des zones traite´es. Or, cette me´thode
traite de la meˆme manie`re les paires proches et moins proches. Par ailleurs, apparier a` une seule
zone prive de l’information apporte´e pour toutes les autres, ce qui re´duit a priori la pre´cision
de l’estimation : il est dommageable si une zone be´ne´ficiaire a plusieurs zones “jumelles” tre`s
proches de n’en choisir qu’une seule.
C’est pourquoi, les travaux d’e´valuation des politiques d’exone´rations territoriales ont uti-
lise´ des variantes de cette technique d’appariement. Par exemple, plutoˆt que de se limiter au
plus proche voisin, Bostic & Prohofsky (2006) choisissent d’apparier avec un nombre fixe de
3 plus proches voisins. Plus pre´cise´ment, Bostic & Prohofsky (2006), a` partir de donne´es de
l’administration fiscale, cherchent a` voir si les revenus des individus participant a` une EZ en
Californie sont significativement plus e´leve´s que ceux du groupe de controˆle, puisque les EZ en
Californie conce`dent des exone´rations de taxes et des cre´dits d’impoˆts sur les salaires (a` la hau-
teur de 50% du salaire des cinq premie`res anne´es). Leur appariement est effectue´ selon les trois
crite`res suivants : le statut matrimonial, le nombre de personnes a` charge et l’appartenance a`
une ZIP comparable. Pour chaque individu be´ne´ficiant du dispositif de l’EZ (notamment en
termes de re´duction d’impoˆts), Bostic & Prohofsky (2006) cherchent les individus parmi les
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non-traite´s qui ont exactement le meˆme statut matrimonial, le meˆme nombre de personnes a`
charge, et qui appartiennent aux 5 ZIP les plus proches de la sienne en termes de composi-
tion ethnique, pauvrete´ et revenus. Ces individus sont classe´s selon leur degre´ de similarite´ en
termes des salaires, aˆge et cre´dits d’impoˆts et seuls les 3 mieux classe´s sont de´finitivement rete-
nus pour constituer le groupe de controˆle. A partir d’un tel appariement, Bostic & Prohofsky
(2006) montrent que les revenus des individus be´ne´ficiant du dispositif des EZ augmenteraient
plus rapidement que ceux des individus du groupe de controˆle.
Pour re´pondre aux limites de la me´thode d’appariement du plus proche voisin, une autre
variante va plus loin en utilisant pour l’appariement de chaque zone traite´e toutes les zones
du groupe de controˆle, mais en les ponde´rant en fonction de leur distance a` la zone traite´e :
le contrefactuel est ainsi calcule´ par une estimation a` noyau (kernel). On fixe alors la taille de
la feneˆtre (brandwith) du noyau. Comme en dehors de cette feneˆtre les poids sont tre`s faibles,
plus la feneˆtre est petite, plus le contrefactuel d’une zone be´ne´ficiaire ne prend en compte
que les zones du groupe de controˆle dont les caracte´ristiques observables sont tre`s proches de
celle-ci.
Toutefois, pour que l’hypothe`se d’inde´pendance conditionnelle soit ve´rifie´e, il est souhai-
table d’utiliser le maximum d’informations et donc d’apparier selon un grand nombre de va-
riables de conditionnement. Mais plus ce nombre de variables est e´leve´, plus il est difficile de
trouver un voisin proche et donc plus les estimateurs risquent d’eˆtre biaise´s. C’est pourquoi,
la plupart des e´valuations empiriques, et notamment celles dans notre contexte, ont pre´fe´re´
l’appariement sur le score de propension.
La me´thode d’appariement par score de propension (propensity score matching) consiste
a` mode´liser la probabilite´ d’eˆtre traite´ en fonction de diffe´rentes variables de controˆle et
de conside´rer que les zones qui ont la meˆme probabilite´ d’eˆtre traite´es sont comparables et
constituent un bon groupe de controˆle. L’appariement se fait ainsi a` partir d’un indicateur
unique, cette probabilite´, appele´e aussi score de propension. Cette probabilite´ qu’une unite´
ge´ographique de caracte´ristiques X soit traite´e est en ge´ne´ral estime´e par une re´gression lo-
git ou probit. Chaque unite´ traite´e est ensuite apparie´e avec les unite´s non traite´es ayant les
scores les plus proches possibles ; l’ensemble de ces unite´s non traite´es constituant le groupe de
controˆle. Pour que l’hypothe`se de support commun soit ve´rifie´e, il ne faut pas que les variables
de conditionnement choisies expliquent “trop bien” le fait d’eˆtre traite´, car cela peut rendre im-
possible un appariement avec les zones be´ne´ficiaires tre`s proches. Il est ne´cessaire que les zones
qui font face au meˆme score de propension soient pre´sentes dans les deux sous-populations
(be´ne´ficiaires et non be´ne´ficiaires de l’exone´ration). De nouveau, des algorithmes d’apparie-
ment sur ce score de propension plus ou moins raffine´s ont e´te´ propose´s dans la litte´rature.
Par exemple, dans O’Keefe (2004), chaque EZ est apparie´e a` la zone non-EZ avec le score le
plus proche parmi les zones non cible´es du meˆme canton. Une meˆme zone non-EZ peut donc
constituer le meilleur appariement pour plusieurs EZ ; il s’agit d’un appariement avec remise.
Les variantes de cette approche assignent un poids aux unite´s non traite´es qui varie en fonction
de la diffe´rence de score de propension entre zones traite´es et non traite´es [Caliendo & Kopienig
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(2008)]. L’appariement par noyau peut eˆtre par exemple applique´ en utilisant l’estimation du
score de propension comme mesure de la distance entre deux observations.
La mise en œuvre de l’estimateur de diffe´rences de diffe´rences avec appariement [Heckman
& Smith (1997)] ne´cessite une le´ge`re modification de l’e´quation (2) comme suit :
∆ = WDD =
1
NT
∑
i∈T
(Yit′ − Yit)− 1
NC
∑
j∈C
wij(Yjt′ − Yjt) (7)
ou` wij est un poids applique´ aux observations des zones non traite´es, qui tient compte des
scores de propension et de leur diffe´rence par rapport a` ceux des zones traite´es. Il s’agit d’un
estimateur de diffe´rences de diffe´rences ponde´re´ (Weighted difference-in-difference, WDD). De
nouveau, les poids peuvent eˆtre de´termine´s selon diffe´rents algorithmes d’appariement. On
peut la`-encore obtenir cet estimateur via des re´gressions semblables aux e´quations (3) a` (6) en
restreignant l’e´chantillon d’estimation aux zones traite´es et a` leurs “jumelles” et en de´finissant
la variable de traitement Ti a` partir de ces deux groupes.
Avec cette technique d’appariement par score de propension, O’Keefe (2004) e´tudie l’effet
sur l’emploi de 39 EZ en Californie en s’inte´ressant a` deux proble´matiques nouvelles par rapport
a` Moore (2003) : elle regarde d’une part si l’effet des dispositifs sur l’emploi serait plutoˆt
transitoire ou permanent, the´matique reprise ulte´rieurement par Neumark & Kolko (2010) et
d’autre part si les cre´dits d’impoˆts propose´s sur les salaires sont capte´s par les salaires les
plus e´leve´s, the´matique reprise elle ulte´rieurement par Bostic & Prohofsky (2006). En utilisant
des donne´es annuelles d’emploi au niveau des e´tablissements et apre`s un appariement re´alise´
a` l’e´chelle de l’unite´ de recensement (le census tract), O’Keefe (2004) trouve au final un effet
significatif des EZ de 3% sur la croissance de l’emploi au cours des six premie`res anne´es 1.
Mais cet effet est seulement transitoire. Elle sugge`re que la disparition de l’effet a` moyen
terme pourrait eˆtre lie´e au processus d’incitations financie`res a` l’embauche limite´es a` cinq ans
et aux possibilite´s d’emplacements disponibles dans la zone pour l’implantation de nouvelles
entreprises qui se re´duisent au fil des anne´es. Pour les salaires, O’Keefe (2004) ne trouve pas
d’impact significatif du dispositif d’EZ.
Toutefois, ces re´sultats ont e´te´ remis en cause par les travaux de Neumark & Kolko (2010)
et Bostic & Prohofsky (2006) et fortement critique´s. Premie`rement, Neumark & Kolko (2010)
reprochent a` O’Keefe (2004) l’utilisation de donne´es agre´ge´es au niveau du census tract. Les
contours ge´ographiques des EZ en Californie ne correspondent qu’approximativement a` ceux
des census tracts. Il y a donc un proble`me d’identification des zones cible´es qui peut ge´ne´rer
un biais de l’estimation. Deuxie`mement, Neumark & Kolko (2010) critiquent le fait que l’ap-
pariement par score de propension de O’Keefe (2004) soit re´alise´ a` partir d’observations post-
traitement. Or, un tel appariement peut masquer une partie des effets de l’EZ puisqu’il condi-
tionne sur des variables qui ont pu e´galement eˆtre affecte´es par le dispositif. Cela peut cre´er un
1. Il est a` noter que contrairement aux mode`les de re´gression de diffe´rences de diffe´rences, O’Keefe (2004)
n’introduit pas d’effets temporels fixes dans son mode`le. Son mode`le de re´gression correspond plus a` une simple
diffe´rence qu’a` une double diffe´rence.
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proble`me d’endoge´ne´ite´. Il est ainsi davantage recommande´ de proce´der a` l’appariement sur
des observations pre´-traitement mais faut-il encore qu’elles soient disponibles. Troisie`mement,
ils soulignent le biais potentiel lie´ a` une e´ventuelle corre´lation entre des caracte´ristiques in-
observables jouant simultane´ment sur la croissance de l’emploi et la probabilite´ d’appartenir
a` une EZ. En effet, l’hypothe`se d’inde´pendance conditionnelle, qui postule qu’il n’existe pas
de variables inobservables qui interviennent a` la fois dans le processus de se´lection des zones
traite´es et dans les performances e´conomiques de celles-ci, ne peut pas eˆtre facilement teste´e et
n’est donc pas garantie. Enfin, on aurait pu rajouter que O’Keefe (2004) limite son e´valuation
statistique aux EZ pour lesquelles un bon appariement a pu eˆtre trouve´ selon le crite`re sui-
vant : la diffe´rence entre les scores de propension de l’EZ et sa zone non-EZ apparie´e devait
eˆtre infe´rieure a` 10%. Or, comme dans le cadre des dispositifs d’EZ, les territoires cible´s sont
de´signe´s sur des caracte´ristiques pre´de´finies, cette e´limination de certaines zones peut entraˆıner
un biais dans l’estimation [Heckman, Ichimura, Smith & Todd (1998), Lorenceau (2009)].
Du fait de ces limites souleve´es par l’e´tude de O’Keefe (2004), Neumark & Kolko (2010)
ont renonce´ a` employer l’approche par appariement pour de´terminer leur groupe de controˆle.
Ils pre´fe`rent utiliser le groupe de controˆle ad hoc des futurs territoires cible´s, ce qui n’est pas
sans poser aussi des proble`mes. En tout cas, l’ensemble de ces re´sultats viennent un peu plus
mitiger ceux de´ja` obtenus par Papke (1994) et Boarnet & Bogart (1996) pour les premiers
dispositifs d’EZ.
Oakley & Tsao (2006) et Busso & Kline (2008) examinent, quant a` eux, l’efficacite´ de la
premie`re vague du programme fe´de´ral ame´ricain d’Empowerment Zones. Alors que ces e´tudes
utilisent toutes les deux la technique d’appariement par score de propension et les donne´es au
niveau du census tract, ils obtiennent des conclusions oppose´es. Plus pre´cise´ment, Oakley &
Tsao (2006) reprennent la me´thodologie de O’Keefe (2004) en appariant chaque zone traite´e a`
la zone ayant le score de propension le plus proche parmi les zones non cible´es dans la meˆme
ville. Toutefois, contrairement a` O’Keefe (2004), ils de´terminent leurs scores de propension qu’a`
partir de variables de conditionnement pre´-traitement : ils utilisent les variables de recensement
relatives aux anne´es 1980 et 1990 alors que le dispositif d’Empowerment Zones (EPZ) e´tudie´ a
e´te´ instaure´ en 1994. Avec un tel groupe de controˆle, ils ne trouvent aucun impact significatif
des EPZ sur la progression des revenus et sur la re´duction du choˆmage et de la pauvrete´ dans les
territoires cible´s. Busso & Kline (2008) combinent l’approche de caracte´risation ad hoc et celle
d’appariement par score de propension pour de´terminer leur groupe de controˆle. Ils espe`rent
ainsi en mutualiser les avantages. Ils commencent par restreindre leur groupe de controˆle aux
zones qui ont candidate´ mais n’ont pas e´te´ choisies et a` celles qui ont fini par be´ne´ficier de ce
programme lors d’une vague ulte´rieure, ils calculent les scores de propension, effectuent leur
appariement puis appliquent l’e´quation (7). Ils trouvent alors que ce dispositif, sur la pe´riode
1994-2000, a eu un effet positif sur l’emploi local d’environ 4 points de pourcentage et un effet
ne´gatif sur le taux local de pauvrete´ d’ampleur similaire. Comme nous l’avons de´ja` e´voque´,
ces retombe´es positives sur l’activite´ locale des EPZ ont e´te´ corrobore´es ulte´rieurement par
l’e´tude de Ham et al. (2011) qui tenait compte explicitement de la potentielle endoge´ne´ite´ de
la variable de traitement.
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2.2.3 Les re´gressions sur scores de propension
D’autres e´valuations statistiques ont pre´fe´re´ utiliser les scores de propension comme va-
riables explicatives additionnelles dans les re´gressions et parfois s’en servent en plus pour
de´finir un bon groupe de controˆle.
Les re´sultats mitige´s de Papke (1994), Boarnet & Bogart (1996), Moore (2003), O’Keefe
(2004) et Neumark & Kolko (2010) laissent penser que certains programmes d’enterprise zones
peuvent connaˆıtre une meilleure re´ussite que d’autres. Les conclusions obtenues a` partir de
l’e´valuation d’un seul programme d’un Etat particulier sont difficilement ge´ne´ralisables a`
d’autres e´tats et d’autres pe´riodes de temps. Bondonio & Engberg (2000) et Bondonio &
Greenbaum (2007) parlent alors d’un proble`me de validite´ externe. Ils tentent de le re´soudre en
plus des proble`mes de biais de se´lection. Ils apportent un e´clairage plus ge´ne´ral sur l’efficacite´
des dispositifs sur territoires cible´s en conside´rant respectivement cinq et dix Etats ame´ricains
ayant connu des expe´riences d’EZ et en tenant compte de l’he´te´roge´ne´ite´ des programmes
entre les diffe´rents Etats. Ils controˆlent notamment pour la valeur mone´taire des incitations de
chaque programme.
Par ailleurs, Bondonio & Engberg (2000) et Bondonio & Greenbaum (2007) privile´gient
une me´thode d’e´valuation proche des mode`les a` croissance ale´atoire mais qui inte`gre les scores
de propension : les re´gressions sur des scores de propension. La diffe´rence principale entre ces
deux familles de mode`les est la fac¸on dont les taux de croissance spe´cifiques aux zones sont
repre´sente´s. Plus pre´cise´ment, le coefficient de tendance spe´cifique a` chaque zone i, βi, du
mode`le a` croissance ale´atoire [e´quation (6)] est remplace´ par une fonction line´aire du score de
propension selon l’expression suivante :
βi = βj + γjPˆR
j
i + vi (8)
avec PˆR
j
i la probabilite´ estime´e que la zone i dans l’Etat j soit de´signe´e comme EZ (meˆme
de´finition du score de propension que dans les me´thodes pre´ce´dentes) et vi un terme d’erreur
qui inclut les caracte´ristiques inobservables des unite´s ge´ographiques.
Une autre diffe´rence entre ces re´gressions sur les scores de propension et le mode`le de
croissance ale´atoire est que la variable de traitement Ti joue sur le taux de croissance de l’emploi
et non sur l’emploi en niveau comme dans l’e´quation (6). En conse´quence, les re´gressions sur
les scores de propension consistent a` estimer en premie`re e´tape un mode`le probit par e´tat
j expliquant le fait d’avoir e´te´ de´signe´ ou non comme EZ en fonction de caracte´ristiques
socioe´conomiques X de la zone, et notamment celles utilise´es comme crite`res d’e´ligibilite´ de´finis
par la le´gislation (taux de choˆmage, de pauvrete´, etc). A l’issue des estimations, on calcule pour
chaque zone i leurs probabilite´s pre´dites PˆR
j
i = Pˆ (Ti = 1|Xi). En deuxie`me e´tape, le mode`le
suivant est estime´ :
∆ ln(Yit) = σt + βj + γjPˆR
j
i + δTit + εit. (9)
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Bondonio & Engberg (2000) affirment que si vi est non corre´le´ avec le processus de de´signa-
tion des EZ, alors les re´gressions sur scores de propension donnent des estimateurs convergents
de l’impact des dispositifs de territoires cible´s et qu’elles seront plus efficaces que les mode`les
a` croissance ale´atoire. Dans le cas contraire, les estimateurs seront non convergents. Toutefois,
ils avancent plusieurs arguments cre´dibles en faveur de l’absence de cette corre´lation.
Enfin, comme les scores de propensions ont e´te´ calcule´s, ils vont eˆtre utilise´s pour restreindre
l’e´chantillon afin d’avoir une meilleure e´valuation de l’effet du traitement [δ dans l’e´quation (9)].
Dans l’approche d’appariement par score de propension, il e´tait crucial de limiter l’e´chantillon
aux zones avec des scores de propension pour lesquelles il y a a` la fois des observations parmi les
traite´s et le groupe de controˆle. Sans effectuer un appariement complet comme dans l’approche
de l’appariement, Bondonio & Engberg (2000) et Bondonio & Greenbaum (2007) excluent
de l’analyse les zones avec des scores de propension infe´rieurs au premier percentile de la
distribution des scores des EZ et les zones avec un score supe´rieur au 99e`me percentile de la
distribution des scores des non-EZ. Cette limitation de l’e´chantillon sur la base des valeurs des
scores de propension donne de meilleurs estimateurs de l’impact que d’utiliser l’ensemble des
non-EZ comme groupe de controˆle.
Bondonio & Engberg (2000) et Bondonio & Greenbaum (2007) utilisent des donne´es d’e´ta-
blissement et les agre`gent au niveau des ZIP. Bondonio & Engberg (2000) constatent qu’il n’y
a aucun impact significatif des EZ sur la croissance de l’emploi ou le nombre d’entreprises.
Comme Boarnet & Bogart (1996), ils suspectent que ce faible effet au niveau agre´ge´ soit a`
attribuer aux transferts d’emplois des zones non cible´es vers les enterprise zones et de vieilles
entreprises vers de nouvelles entreprises et cela au sein d’un meˆme ZIP. Par ailleurs, en ajoutant
des variables d’interactions relatives aux caracte´ristiques des programmes (ge´ne´rosite´, dure´e,
choix des taxes, etc), ils montrent que le niveau des incitations financie`res pour les entreprises
d’une EZ ne semble pas contribuer notablement a` l’impact de l’emploi local du programme
EZ.
Bondonio & Greenbaum (2007) e´tendent l’e´tude de Bondonio & Engberg (2000) en e´valuant
se´pare´ment l’impact des EZ sur trois cate´gories d’entreprises : les nouvelles entreprises dans
l’EZ, les entreprises existantes pre´alablement dans la zone et les e´tablissements en voie de
disparition. Conforme´ment a` l’intuition de Bondonio & Engberg (2000), ils trouvent que si l’on
se restreint aux entreprises nouvellement cre´e´es, l’effet du dispositif sur le taux de croissance de
l’emploi est e´gal a` 25%. Toutefois, cet impact est compense´ par des pertes d’emplois acce´le´re´s
dans les e´tablissements en faillite.
2.3 He´te´roge´ne´ite´ du traitement et effets de bouclage
Au dela` des principaux avantages et inconve´nients de chaque me´thode d’e´valuation, il
ressort que les re´sultats des politiques cible´es sur les territoires aux Etats-Unis (Enterprise
and Empowerment Zones) sont mitige´s. Sur donne´es ame´ricaines, beaucoup d’e´tudes trouvent
aucun effet significatif sur la croissance de l’emploi dans les zones cible´es [Boarnet & Bogart
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(1996), Bondonio & Engberg (2000), Billings (2009), Hanson (2009), Neumark & Kolko (2010),
Lynch & Zax (2011)], sur la probabilite´ de retour a` l’emploi pour les choˆmeurs re´sidant dans
ces territoires [Elvery (2009)], sur les salaires et sur les taux locaux de choˆmage et de pauvrete´
[O’Keefe (2004), Oakley & Tsao (2006)]. Mais d’autres trouvent des effets be´ne´fiques au moins
a` court terme non seulement sur l’emploi ou les cre´ations d’entreprises [Papke (1994), Moore
(2003), O’Keefe (2004), Busso & Kline (2008), Ham et al. (2011)], mais aussi sur les salaires
[Bostic & Prohofsky (2006), Ham et al. (2011)] et sur la re´duction du choˆmage et de la pauvrete´
locale [Papke (1994), Ham et al. (2011)]. Ces re´sultats a priori contradictoires laissent penser
qu’il existe une forte he´te´roge´ne´ite´ de l’impact suivant de multiples dimensions ge´ographiques,
sectorielles ou individuelles. Or la plupart de ces e´tudes se sont concentre´es a` e´valuer un
effet moyen a` partir de donne´es agre´ge´es. Pourtant, Moore (2003) a montre´ des diffe´rences
sectorielles dans les cre´ations d’entreprises ge´ne´re´es par le dispositif ; Ham et al. (2011) ont
conclu a` l’existence de disparite´s d’efficacite´ des EZ entre Etats ame´ricains et enfin Bondonio
& Greenbaum (2007) ont montre´ que l’impact moyen des EZ sur l’emploi masque de fortes
diffe´rences selon le type d’entreprises conside´re´es. Les politiques de territoires cible´s seraient
en effet favorables a` l’emploi dans les entreprises nouvellement cre´e´es mais elles acce´le´raient les
pertes d’emploi dans les e´tablissements en situation difficile. L’e´tude de ces effets he´te´roge`nes
est une piste de recherche qui me´riterait d’eˆtre approfondie afin de mieux savoir pourquoi
certaines politiques ont de meilleures retombe´es dans certains contextes, secteurs ou certains
territoires [Briant, Lafourcade & Schmutz (2012)].
Outre cette probable forte he´te´roge´ne´ite´ de l’impact des politiques d’exone´rations territo-
riales, Hanson & Rohlin (2012) mettent en e´vidence que la majorite´ des e´tudes d’e´valuation
ne tiennent pas compte des effets de bouclage (spillover effects). Meˆme si certains auteurs
e´voquent l’existence d’externalite´s de tels dispositifs dans leurs interpre´tations, ils les ne´gligent
dans leur e´valuation de l’impact moyen. Or, si les politiques de discrimination territoriale ont
eu des re´percussions sur l’activite´ e´conomique de certaines zones non-cible´es, l’e´valuation des
programmes par le seul effet du traitement sur les traite´s n’est pas suffisante. Par ailleurs, si
des zones non-traite´es touche´es par ces externalite´s appartiennent au groupe de controˆle, les
effets estime´s de la politique territoriale seront biaise´s.
Hanson & Rohlin (2012) tentent de mesurer l’ampleur de ces externalite´s non seulement sur
les zones non-traite´es ge´ographiquement proches des EPZ mais aussi sur celles e´conomiquement
proches. Leur ide´e sous-jacente est de voir si les re´percussions positives du dispositif fe´de´ral
d’EPZ sur les cre´ations d’emplois ou d’entreprises dans les territoires cible´s [Busso & Kline
(2008), Ham et al. (2011)] ne se re´aliseraient pas au de´triment du de´veloppement e´conomique
de zones voisines non be´ne´ficiaires des programmes d’aides. Le groupe d’inte´reˆt dans leur
e´valuation n’est donc pas les zones be´ne´ficiaires, mais les zones ge´ographiquement ou e´conomi-
quement proches des EPZ. Hanson & Rohlin (2012) vont comparer les re´sultats de ces dernie`res
tout d’abord avec un groupe de controˆle ad hoc constitue´ des zones ge´ographiquement ou
e´conomiquement proches des zones qui s’e´taient porte´es candidates pour l’EPZ mais qui
n’avaient pas e´te´ retenues. Ils re´ite`rent ensuite leur e´valuation de diffe´rences de diffe´rences
en utilisant une me´thode d’appariement par score de propension pour de´terminer l’impact sur
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les zones e´conomiquement similaires. Ils trouvent alors, quelle que soit la me´thode, que les
zones adjacentes aux EPZ ou e´conomiquement similaires ont connu une baisse de leur nombre
d’e´tablissements et de salarie´s a` la suite de la mise en place du dispositif. Ils de´montrent meˆme
que l’utilisation de ces zones sujettes aux externalite´s comme groupe de controˆle pour e´valuer
l’effet du traitement sur les traite´s aurait tendance a` le sur-estimer. En effet, dans beaucoup de
secteurs, les externalite´s ne´gatives sur les zones non-be´ne´ficiaires proches plus que contrebalan-
ceraient les effets positifs sur les zones be´ne´ficiaires. L’e´tude re´cente de Hanson & Rohlin (2012)
jette ainsi le doute sur la pertinence et la validite´ externe des travaux ante´rieurs centre´s sur
le seul effet de traitement sur les traite´s. La prise en compte des effets de bouclage me´riterait
d’eˆtre approfondie pour avoir une vision globale et non partielle de l’efficacite´ des politiques
de discrimination territoriale aux Etats-Unis.
3 L’impact des exone´rations territoriales sur l’activite´ e´cono-
mique en France
En France, les exone´rations de cotisations de se´curite´ sociale repre´sentaient, toutes mesures
confondues, 30 milliards d’euros pour l’anne´e 2010 [ACOSS (2011)]. Meˆme si seulement 4,5%
de ce montant global - soit quand meˆme pre`s de 1,5 milliard d’euros annuellement - sont
attribuables aux exone´rations territoriales, leur effet sur l’activite´ e´conomique me´rite d’eˆtre
e´value´, surtout en cette pe´riode de fortes contraintes budge´taires.
Par rapport aux Etats-Unis, le de´ficit de travaux d’e´valuation des politiques de discrimina-
tion positive territoriale est patent en France. Il s’explique pour partie par l’ampleur beaucoup
plus limite´e des dispositifs franc¸ais et du moindre recul temporel dont on dispose en comparai-
son aux dispositifs ame´ricains, mis en place plus pre´cocement. Pour certaines mesures (ZUS,
ZRU, BER, ZRD), il n’existe pas de bilans a` proprement parler, les e´le´ments d’e´valuation se
re´sumant a` des rapports officiels base´s sur de simples statistiques descriptives et non sur des
approches e´conome´triques. Toutefois, le rythme des e´tudes dressant un premier bilan des po-
litiques franc¸aises d’exone´rations territoriales s’est acce´le´re´ ces dernie`res anne´es, notamment
graˆce a` la mise a` disposition re´cente de donne´es finement ge´olocalise´es. Dans ce contexte, les
travaux concernant les expe´riences ame´ricaines ont offert un incontournable point d’ancrage
quant aux me´thodes et aux types de donne´es utilise´es. Nous allons montrer quelles re´ponses aux
proble`mes d’e´valuation statistique ont e´te´ apporte´es lors de la transposition a` la proble´matique
franc¸aise.
3.1 Les Zones Franches Urbaines, source d’emplois pour les quartiers en
difficulte´s ?
La politique de la ville, centre´e initialement sur l’ame´nagement urbain et les actions sociales
et de se´curite´ au moment ou` le “proble`me des banlieues” e´mergeait dans les grands ensembles,
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s’est progressivement re´oriente´e vers des pre´occupations plus e´conomiques. Pour preuve, depuis
le de´but des anne´es 90, et la mise en œuvre des zones urbaines sensibles (ZUS), certains
quartiers cumulant de nombreux handicaps (fort choˆmage, pre´carite´, habitat de´grade´, etc)
be´ne´ficient d’un ensemble d’exone´rations sociales et fiscales afin d’encourager les entreprises
a` s’y implanter. Cette politique territoriale est monte´e en charge en 1996 avec le “Pacte de
relance pour la ville”, qui outre l’extension de la liste des ZUS a cre´e´ deux autres niveaux de
quartiers prioritaires : les zones de redynamisation urbaine (ZRU) et les zones franches urbaines
(ZFU). Les 44 premie`res ZFU ont e´te´ de´signe´es parmi 436 ZRU, elles-meˆme se´lectionne´es parmi
757 ZUS. Les ZFU ont e´te´ choisies parmi les ZRU de plus de 10 000 habitants et ayant de
tre`s grandes difficulte´s socioe´conomiques. Ces difficulte´s e´taient mesure´es en fonction de crite`res
objectifs tels que le taux de choˆmage, la proportion de jeunes de moins de 25 ans, la proportion
d’individus sans diploˆme et le potentiel fiscal par habitant de la commune.
Ce dispositif, qui devait initialement durer 5 ans, a e´te´ plusieurs fois e´tendu et prolonge´ : 41
nouvelles ZFU - anciennement ZRU - sont entre´es en vigueur au 1er janvier 2004 et 15 autres
nouvelles en 2006. Les 100 ZFU ainsi cre´e´es successivement devaient the´oriquement disparaˆıtre
en de´cembre 2011, mais le dispositif a e´te´ prolonge´ pour une nouvelle pe´riode de cinq ans.
Contrairement aux dispositifs des EZ aux Etats-Unis, celui des ZFU est limite´ aux petites
entreprises (moins de 50 salarie´s et un chiffre d’affaire infe´rieur a` 10 millions d’euros). Les
e´tablissements implante´s ou s’implantant dans les ZFU et e´ligibles be´ne´ficient d’un re´gime
fiscal de´rogatoire pre´voyant une exone´ration totale de l’impoˆt sur les be´ne´fices et des taxes
foncie`res et professionnelles pendant cinq ans, puis d’une diminution progressive les cinq anne´es
suivantes. S’ajoute une exone´ration des charges sociales patronales totale la`-encore pendant
les cinq premie`res anne´es et a` un taux de´croissant pour une pe´riode supple´mentaire variant
entre 3 et 9 ans selon que l’entreprise emploie plus ou moins cinq salarie´s. Initialement, tous les
emplois e´taient exone´re´s mais sur la fraction des salaires infe´rieure a` 1,5 Smic (1,4 Smic depuis
2006). Depuis 2009, de nouvelles re`gles d’e´ligibilite´ ont e´te´ fixe´es en fonction du salaire horaire,
accompagne´es d’une certaine de´gressivite´ : les exone´rations sont de´sormais de´gressives pour
les salaires compris entre 1,4 et 2,4 Smic. En contrepartie, a` partir de la troisie`me embauche
be´ne´ficiant de l’exemption, les entreprises doivent respecter une clause d’emploi local qui stipule
qu’une partie des nouvelles embauches doivent eˆtre re´alise´es au sein de la zone : cette part e´tait
initialement fixe´e a` 20%, elle a e´te´ porte´e a` 33% en 2002, puis a` 50% en 2012.
Les ZUS et les ZRU proposent des syste`mes d’exone´rations beaucoup moins ge´ne´reux. Par
exemple, dans les ZRU, les exone´rations de cotisations sociales patronales sont uniquement
re´serve´es aux nouveaux embauche´s dans ces zones et non a` l’ensemble des salarie´s comme
dans les ZFU et ceci pour une dure´e de 1 an et non de 5. De meˆme, les entreprises cre´ant
de nouvelles embauches en ZUS peuvent eˆtre exempte´es du paiement des taxes locales, mais
pas de fac¸on syste´matique. Du fait de ces divers degre´s d’incitations, on s’attend a` un impact
sur l’activite´ e´conomique a priori plus marque´ pour les ZFU que les deux autres cate´gories de
zones prioritaires. C’est pourquoi, les e´conomistes se sont concentre´s a` e´valuer les retombe´es
des ZFU. Les ZUS et les ZRU n’ont pas fait l’objet de ve´ritables e´valuations e´conome´triques ;
mais certains enseignements sur ces zones pourront eˆtre tire´es des travaux sur les ZFU.
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Plusieurs e´tudes existent sur l’efficacite´ des ZFU. Les premie`res se sont concentre´es sur
celles de deuxie`me ge´ne´ration (cre´e´es en 2004) car les groupes de controˆle paraissaient plus
simples a` de´terminer [Rathelot & Sillard (2008), Givord, Rathelot & Sillard (2012b), Mayer,
Mayneris & Py (2012)] alors que les plus re´centes, utilisant des me´thodes d’e´valuation plus
originales, se sont inte´resse´es aux ZFU de premie`re ge´ne´ration [Gobillon, Magnac & Selod
(2012), Givord, Quantin & Trevien (2012a)].
Pour e´valuer l’impact des ZFU de deuxie`me ge´ne´ration sur l’emploi salarie´ et les cre´ations
d’e´tablissements, Rathelot & Sillard (2008), Givord et al. (2012b) et Mayer et al. (2012) se
sont inspire´s des e´tudes et des de´bats concernant les programmes ame´ricains de discrimina-
tion territoriale. Rathelot & Sillard (2008) et Givord et al. (2012b) basent leur e´valuation sur
un estimateur de diffe´rences de diffe´rences ponde´re´ [e´quation (7)] mais en prenant soin d’ap-
porter des re´ponses aux principales critiques qui avaient e´te´ adresse´es a` cette me´thodologie.
Premie`rement, pour de´terminer leur groupe de controˆle, ils combinent, comme Busso & Kline
(2008), l’approche de caracte´risation ad hoc et celle d’appariement par score de propension.
Pour leur appariement par score de propension, ils ne conside`rent pas l’ensemble des zones non
ZFU, mais uniquement les ZRU qui ne sont pas passe´es ZFU (et donc reste´es ZRU) apre`s 2004.
Les arguments en faveur de cette restriction sont similaires a` ceux avance´s par Moore (2003)
et Neumark & Kolko (2010) quand ils conside´raient comme meilleur groupe de controˆle pour
les EZ initiales les zones qui le devenaient en seconde pe´riode. Toutefois, en utilisant les ZRU
de´finies a` la vague pre´ce´dente plutoˆt que les ZFU de premie`re ge´ne´ration, ils s’affranchissent
de la critique selon laquelle prendre deux vagues successives du programme comme groupes
de re´fe´rence risque de biaiser les re´sultats en raison de la chronologie de se´lection base´e sur
les difficulte´s des zones. Rathelot & Sillard (2008) et Givord et al. (2012b) montrent bien que
les ZRU reste´es ZRU en 2004 et celles qui sont passe´es ZFU en 2004 sont vraiment tre`s si-
milaires en termes de de´veloppement e´conomique car le principal facteur ayant joue´ dans la
de´signation des ZFU de deuxie`me ge´ne´ration e´tait la localisation ge´ographique : les ZRU les
plus e´loigne´es d’une ZFU de premie`re ge´ne´ration avaient plus de chances d’eˆtre de´signe´es ZFU
de deuxie`me ge´ne´ration. D’ailleurs, pour confirmer la pertinence de ce choix, Givord et al.
(2012b) ont effectue´ un test de falsification : ils ne trouvent aucune diffe´rence significative en
termes d’emplois, de cre´ations d’entreprises, etc entre les ZFU de deuxie`me ge´ne´ration et leur
groupe de controˆle avant la mise en place du dispositif d’exone´rations. A partir de ces groupes,
Rathelot & Sillard (2008) et Givord et al. (2012b) appliquent la me´thode d’appariement par
noyau gaussien sur le score de propension 2.
Deuxie`mement, Rathelot & Sillard (2008) et Givord et al. (2012b) sont conscients que l’uti-
lisation de donne´es agre´ge´es au niveau des municipalite´s pourrait biaiser l’e´valuation puisque
les contours ge´ographiques des ZFU ne correspondent qu’approximativement a` ceux des muni-
cipalite´s. C’est pourquoi, Rathelot & Sillard (2008) se placent a` un niveau ge´ographique plus
fin : leurs unite´s de base sont les ıˆlots regroupe´s pour l’information statistique (IRIS) dont la
2. Les ZRU appartenant au groupe de controˆle sont ponde´re´es selon la distance entre leur score et celui de
la ZFU de deuxie`me ge´ne´ration conside´re´e, les ponde´rations e´tant de´termine´es par un noyau gaussien dont la
feneˆtre h est fonction de l’e´cart-type σ du score de propension et du nombre d’observations n selon h = σ.n−1/5.
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taille habituelle correspond a` un paˆte´ de maisons. La caracte´risation de la variable de trai-
tement a` partir de cette e´chelle ge´ographique n’est pas parfaite mais raisonnable : Rathelot
& Sillard (2008) estiment que le nombre d’e´tablissements appartenant a` la zone approche´e
exce`de d’environ 10% le nombre d’e´tablissements situe´s dans la zone effective. Pour pallier ce
proble`me d’approximation de la variable de traitement, Givord et al. (2012b), comme Mayer
et al. (2012), utilisent des donne´es administratives au niveau de l’e´tablissement. Comme ils
disposent de leur adresse exacte et d’informations pre´cises sur les contours des zones urbaines
ge´ographiquement cible´es, ils construisent une variable de traitement Ti moins sujette aux
erreurs de mesure a` l’aide d’un syste`me d’information ge´ographique (SIG) et topographique.
Troisie`mement, Rathelot & Sillard (2008) et Givord et al. (2012b) examinent explicite-
ment les externalite´s des ZFU sur les quartiers limitrophes non be´ne´ficiaires des politiques
d’exone´rations. Ils comparent ainsi l’impact moyen du traitement sur les traite´s avec l’impact
moyen sur les zones avoisinantes afin d’avoir une e´valuation globale de l’efficacite´ de ces dispo-
sitifs. Enfin, Givord et al. (2012b) raffinent et e´tendent l’e´tude des ZFU de deuxie`me ge´ne´ration
de Rathelot & Sillard (2008) en e´largissant les variables d’inte´reˆt analyse´es et en examinant
l’he´te´roge´ne´ite´ du traitement entre secteurs et entreprises (entreprises de´ja` existantes dans
la ZFU avant la de´signation versus entreprises nouvellement cre´e´es). En particulier, comme
Rathelot & Sillard (2008), ils e´tudient l’impact de ces ZFU sur le nombre d’entreprises et
l’emploi total (emplois et heures travaille´es), mais ils s’inte´ressent aussi aux taux de survie des
entreprises.
Les re´sultats de Rathelot & Sillard (2008) et Givord et al. (2012b) aboutissent aux meˆmes
conclusions de faible efficacite´ e´conomique des ZFU de deuxie`me ge´ne´ration. La cre´ation des
41 ZFU en 2004 aurait eu un impact positif et significatif sur l’activite´ e´conomique, mais relati-
vement modeste par rapport a` son couˆt. En particulier, ce dispositif aurait favorise´ le flux brut
d’e´tablissements, avec entre 1 400 et 3 400 e´tablissements supple´mentaires estime´s fin 2006. Le
bilan est d’autant plus mitige´ que ces effets seraient entie`rement imputables aux nouvelles im-
plantations. Pour les entreprises de´ja` installe´es sur ces territoires avant la de´signation en ZFU,
les importantes exone´rations sociales et fiscales n’auraient eu aucun effet significatif sur leur
taux de survie, leur niveau d’emploi ou leur sante´ financie`re. Ces re´sultats sont tre`s similaires
a` ceux trouve´s par Bondonio & Greenbaum (2007) et Ham et al. (2011) pour les dispositifs
ame´ricains malgre´ la plus grande ge´ne´rosite´ des incitations pour les ZFU. En outre, les ZFU
de deuxie`me ge´ne´ration semblent avoir cre´e´ des effets d’e´viction : les deux tiers de l’augmen-
tation du flux d’e´tablissements est attribuable a` un de´placement d’activite´s en provenance de
zones non cible´es plutoˆt qu’a` des cre´ations ex nihilo. Plus pre´cise´ment, les zones a` proximite´
imme´diate de ces ZFU auraient vu, en 2004, leur nombre d’e´tablissements diminuer de 7%,
alors que paralle`lement, celui-ci n’aurait augmente´ que de 5% dans les ZFU. La plupart des
effets directs du dispositif seraient ainsi compense´s par des pertes d’activite´ dans les zones avoi-
sinantes. Par ailleurs, ce programme entraˆınerait des re´percussions he´te´roge`nes selon le secteur
d’activite´. Le secteur des services aux entreprises serait celui qui aurait le plus be´ne´ficie´ du
programme des ZFU [Givord et al. (2012b), Briant et al. (2012)]. Briant et al. (2012) montrent
qu’une partie des he´te´roge´ne´ite´s serait aussi a` relier a` des diffe´rences d’isolement spatial entre
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zones, et en particulier a` leurs disparite´s en termes de connections aux re´seaux de transports
urbains ou d’accessibilite´.
Mayer et al. (2012) affinent ces re´sultats en examinant l’impact des ZFU de deuxie`me
ge´ne´ration au niveau intra-municipal pour les municipalite´s be´ne´ficiaires du dispositif. Ils
pensent que les effets de transferts d’activite´s ou d’e´tablissements e´voque´s par Rathelot &
Sillard (2008) et Givord et al. (2012b) pourraient majoritairement avoir lieu entre quartiers
d’une meˆme municipalite´. C’est pourquoi, ils e´tudient une variable d’inte´reˆt originale : la pro-
babilite´ qu’un e´tablissement de´cide de s’implanter sur le territoire ZFU de la municipalite´
be´ne´ficiaire plutoˆt que dans les quartiers non-cible´s de la meˆme municipalite´. Ils utilisent un
estimateur de diffe´rences de diffe´rences qui se base sur la variation de cette probabilite´ avant
et apre`s la mise en place du dispositif de ZFU de deuxie`me ge´ne´ration. Cet estimateur est
ne´anmoins calcule´ a` partir de re´gressions logit du fait de la nature dichotomiuqe de leur va-
riable d’inte´reˆt. Pour s’assurer de la robustesse de leurs re´sultats, ils mettent aussi en œuvre des
estimations en triple diffe´rences en utilisant comme groupe de controˆle les ZFU de troisie`me
ge´ne´ration et ils exploitent la discontinuite´ a` 50 salarie´s et a` 10 millions d’euros du chiffre
d’affaires dans les re`gles d’e´ligibilite´ pour proposer des tests de falsification. En effet, l’utili-
sation de la discontinuite´ permet d’obtenir des re´sultats qui ne sont entache´s ni du biais de
se´lection sur les inobservables ni du biais de simultane´ite´ graˆce a` la source de variation exoge`ne
(les seuils impose´s) dans le traitement. La validite´ interne de leurs re´sultats est ainsi ve´rifie´e
puisque les trois me´thodologies propose´es conduisent aux meˆmes conclusions. Plus pre´cise´ment,
Mayer et al. (2012) montrent que le dispositif de ZFU de deuxie`me ge´ne´ration a eu un impact
significatif et positif sur les de´cisions de localisation des e´tablissements. La probabilite´ pour
un e´tablissement de se localiser dans les territoires cible´s de la municipalite´ plutoˆt que dans
les quartiers non-ZFU a augmente´ en moyenne de 2,6% une fois le dispositif d’exone´rations
re´ellement mis en place (2004-2007). Comme la probabilite´ moyenne de s’implanter dans la par-
tie ZFU d’une municipalite´ e´tait de 8,4% sur la pe´riode 2000-2003, l’impact marginal estime´
correspond a` une e´lasticite´ de 31%. Toutefois, derrie`re cet impact positif moyen se cachent
d’importantes disparite´s. Le dispositif s’est re´ve´le´ plus efficace dans les territoires cible´s les
moins de´favorise´s et pour les e´tablissements des secteurs ou` les couˆts de relocalisation e´taient
les plus faibles (sante´, services aux entreprises, commerce). Surtout, cette e´tude confirme que le
dispositif n’a pas cre´e´ d’activite´ e´conomique per se au niveau de la municipalite´ ; il a seulement
ge´ne´re´ de forts effets de transferts au niveau intra-municipal. L’effet moyen est principalement
attribuable a` des (re)localisations opportunistes d’e´tablissements entre quartiers ZFU et non-
ZFU d’une meˆme municipalite´. Le couˆt total du dispositif paraˆıt donc bien e´leve´ pour des
be´ne´fices si minces.
Givord et al. (2012a) et Gobillon et al. (2012) ont comple´te´ ce bilan sur les ZFU en exa-
minant celles de premie`re ge´ne´ration et en apportant quelques nouveaute´s dans les me´thodes
d’e´valuation utilise´es. L’e´tude de Givord et al. (2012a) s’inscrit dans la ligne´e de celle de Givord
et al. (2012b). D’une part, elle s’inte´resse aussi a` l’impact des exone´rations territoriales sur les
stocks d’entreprises et le niveau d’emploi en distinguant les effets lie´s a` de re´elles cre´ations de
ceux lie´s a` des transferts d’activite´s entre zones. D’autre part, elle utilise une me´thodologie
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similaire base´e sur un estimateur de diffe´rences de diffe´rences ou` le groupe de controˆle est
de´termine´ par appariement sur score de propension a` partir des seules ZRU 3. Elle pre´sente
ne´anmoins deux originalite´s. Premie`rement, elle utilise des donne´es administratives pour la
pe´riode 1995-2007 et peut ainsi analyser l’impact des ZFU cre´e´es en 1997 sur les 10 anne´es
apre`s leur mise en place. Deuxie`mement, Givord et al. (2012a) pre´fe`rent recourir a` une me´thode
de diffe´rences de diffe´rences avec une classification sur le score de propension (subclassification
or stratification on the propensity score) plutoˆt que d’utiliser ce dernier pour un appariement
standard par noyau. Cette me´thode, sugge´re´e initialement par Rosenbaum & Rubin (1983),
consiste a` diviser l’e´chantillon en sous-classes, base´es sur la valeur du score de propension,
de telle sorte qu’au sein de chaque sous-classe le score de propension soit approximativement
constant. L’avantage de cette classification est que l’on peut estimer l’effet moyen du traite-
ment au sein de chaque sous-classe comme si les donne´es e´taient issues d’une expe´rimentation
ou` l’assignation entre le groupe des traite´s et le groupe de controˆle avait e´te´ comple`tement
ale´atoire. En effet, les biais lie´s a` l’he´te´roge´ne´ite´ potentielle entre les deux groupes 4 peuvent
eˆtre re´duits par la classification sur scores de propension puisqu’elle forme des classes ou` les
zones des deux groupes ont des scores de propension tre`s proches et donc des distributions
de caracte´ristiques socioe´conomiques vraiment tre`s comparables. Pour estimer l’effet moyen
global du traitement sur les traite´s ∆, il suffit alors de faire la moyenne des effets moyens du
traitement estime´s sur chaque sous-classe, ponde´re´e par la taille de la sous-classe.
Plus pre´cise´ment, Givord et al. (2012a) de´terminent 4 sous-classes a` partir des valeurs du
score de propension et sur chacune d’elles effectuent les re´gressions line´aires suivantes :
ln(Yit)− ln(Yit′) = Xiβj + δjTi + uij , j = 1,...,4 (10)
ou` Xi correspond aux caracte´ristiques socioe´conomiques de la zone i et ou` δj refle`te l’effet du
traitement sur les traite´s pour la sous-classe j.
L’effet moyen du traitement est alors estime´ selon la moyenne ponde´re´e suivante :
∆ =
4∑
j=1
δˆj .(Nj/N) (11)
ou` Nj est le nombre d’observations dans la sous-classe j et N le nombre total d’observations
(les ZFU de premie`re ge´ne´ration et les ZRU avec les caracte´ristiques les plus proches, servant
de groupe de controˆle).
Givord et al. (2012a) mettent en e´vidence un fort effet positif des ZFU de premie`re
ge´ne´ration sur l’emploi et les implantations d’entreprises pendant les premie`res anne´es du
dispositif. Au bout de 5 ans, les ZFU cre´e´es en 1997 auraient favorise´ l’installation de 9 700 a`
12 200 e´tablissements supple´mentaires, soit entre 41 500 et 56 900 emplois. Cet effet de´passe de
3. Ils estiment aussi l’impact des ZFU avec l’approche par discontinuite´ de la re´gression (cf. section 3.2),
mais plus pour controˆler la robustesse de leurs re´sultats.
4. Rosenbaum & Rubin (1984) parlent du “covariate imbalance” bias.
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loin les chiffres des e´valuations des ZFU de deuxie`me ge´ne´ration. Rappelons a` titre de compa-
raison que ces dernie`res n’auraient permis l’implantation que de 1 400 a` 3 400 e´tablissements
supple´mentaires sur le meˆme laps de temps [Givord et al. (2012b)]. Toutefois, les effets des ZFU
de premie`re ge´ne´ration semblent avoir plafonne´ a` moyen terme puisque le nombre d’e´tablisse-
ments et d’emplois aurait stagne´ a` partir de 2002. Cet essouﬄement s’explique en partie par
l’augmentation progressive des disparitions d’e´tablissements dans ces zones, a` partir de 2002,
c’est-a`-dire juste a` la fin de la pe´riode ouvrant droit a` une exone´ration totale des taxes so-
ciales et fiscales. Ainsi, au bout de 5 ans de dispositif, l’augmentation des cre´ations d’entre-
prises e´tait comple`tement contrebalance´e par l’acce´le´ration des fermetures d’e´tablissements.
En outre, cette e´tude confirme que le dispositif d’alle`gements fiscaux des ZFU n’aurait eu au-
cune influence significative sur l’emploi des entreprises de´ja` implante´es dans ces zones et que la
majorite´ des nouvelles implantations seraient dues a` des relocalisations d’activite´s initialement
existantes hors ZFU plutoˆt qu’a` la cre´ation effective de nouveaux e´tablissements. Enfin, l’effet
positif des ZFU de premie`re ge´ne´ration serait essentiellement imputable a` des e´tablissements
de services aux entreprises dont on peut craindre qu’elles aient peu d’impact sur l’emploi local
ou l’activite´ e´conomique locale puisqu’elles n’ont pas besoin notamment d’ope´rer sur sites.
D’ailleurs, Gobillon et al. (2012) confirment que les effets positifs des ZFU de premie`re
ge´ne´ration sur les cre´ations d’entreprises ne se sont pas traduits par une forte hausse de l’acce`s
a` l’emploi pour la population de ces zones cible´es. Ils estiment sur des donne´es de l’Ile-de-
France une re´gression sur score de propension tre`s proche de l’e´quation (9), mais en pre´sentant
une double originalite´. Premie`rement, leur proble´matique est d’e´valuer l’impact des ZFU non
pas sur la croissance de l’emploi ou les cre´ations d’entreprises dans ces territoires comme la
majorite´ des travaux pre´ce´dents, mais sur le retour a` l’emploi des choˆmeurs re´sidant dans ces
zones. Le but de leur e´tude est de savoir si la cre´ation des ZFU, implicitement en attirant de
nouvelles entreprises, en rapprochant les emplois de cette population et leur accessibilite´, a bien
eu pour conse´quence la re´duction de la dure´e de choˆmage de ses habitants, objectif affiche´ lors
de la mise en place de ces dispositifs. Ainsi, leur variable d’inte´reˆt dans l’e´quation (9) n’est pas
le nombre d’emplois cre´e´s, mais une variable refle´tant les effets de municipalite´s qui de´crivent
la facilite´ (via la dure´e) d’un choˆmeur a` trouver un emploi dans la municipalite´ i a` la pe´riode
t. Deuxie`mement, dans la pratique, leur strate´gie d’estimation de la re´gression sur score de
propension est beaucoup plus complexe que celle de Bondonio & Engberg (2000) ou Bondonio &
Greenbaum (2007), car elle requiert en amont deux estimations auxiliaires : i) bien e´videmment
une re´gression probit expliquant la probabilite´ que la municipalite´ i soit choisie pour accueillir
une ZFU ou non, et qui va permettre d’estimer les scores de propensions PˆR
j
i , introduits
ensuite dans l’e´quation (9) ; ii) un mode`le de dure´e afin de de´terminer les taux de sorties du
choˆmage vers l’emploi dans les diffe´rentes municipalite´s a` chaque pe´riode de temps, purge´s
des effets de caracte´ristiques socio-de´mographiques (sexe, aˆge, diploˆme, handicap, expe´rience,
etc). Ces taux de sorties, appele´s effets de municipalite´s, sont alors utilise´s pour construire la
variable de´pendante en diffe´rence de la re´gression sur score de propension. Toutefois, comme
les travaux pre´ce´dents, Gobillon et al. (2012) restreignent leur e´chantillon aux municipalite´s
contenant une ZFU (groupe des traite´s) et des municipalite´s qui leur sont proches en termes
de caracte´ristiques et de localisation. Le groupe de controˆle est en effet constitue´ a` partir de
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crite`re de taille - les municipalite´s avec des ZFU sont ge´ne´ralement de plus grande taille et
donc sont enleve´es du groupe de controˆle les trop petites municipalite´s - et d’une restriction sur
le score de propension - pour appartenir au groupe de controˆle, il faut avoir un score supe´rieur
au 10e`me percentile du score de propension du groupe des traite´s.
A partir d’une base de donne´es d’individus inscrits au choˆmage en re´gion parisienne et
couvrant la pe´riode 1993-2003, Gobillon et al. (2012) concluent que la premie`re ge´ne´ration de
ZFU a eu un effet positif mais tre`s faible : les choˆmeurs dans les municipalite´s ou` a e´te´ cre´e´e
une ZFU ont des chances le´ge`rement plus e´leve´es (environ 3% de plus) de retrouver un emploi
que les choˆmeurs dans les municipalite´s similaires qui n’ont pas be´ne´ficie´ d’un tel dispositif. En
outre, ces effets restent tre`s localise´s et ne sont significatifs qu’a` court terme. Les re´sultats de
Gobillon et al. (2012) confortent l’ide´e qu’il fallait peut-eˆtre renforcer la clause d’emploi local
de ces dispositifs, mais cela risque de freiner les embauches globales.
L’ensemble des e´valuations des ZFU montre que les entreprises seraient bien sensibles aux
exone´rations de charges sociales et fiscales. Mais leurs re´sultats remettent en doute la capacite´
de tels dispositifs d’ame´liorer durablement l’e´conomie locale des zones territoriales cible´es. Les
effets positifs sur l’emploi sont relativement modestes, transitoires et ils refle`tent essentiel-
lement des effets d’aubaine et d’e´victions. Par ailleurs, l’e´cart observe´ en termes d’efficacite´
e´conomique entre la premie`re et la deuxie`me ge´ne´ration de ZFU nous permet d’avoir des doutes
sur la pertinence de la prolongation de ces dispositifs paralle`lement au maintien de l’impor-
tant syste`me d’exone´rations de charges sur les bas salaires. En effet, le de´veloppement des
alle`gements de charges sur les bas salaires a` l’e´chelle nationale, via notamment la loi “Fillon”
en 2003, a re´duit l’avantage comparatif des ZFU. Si les exone´rations des ZFU sont reste´es
inte´ressantes pour les salaires e´leve´s, l’avantage est devenu quasiment nul au niveau du Smic.
L’e´cart de taux de cotisations entre ZFU et hors ZFU est passe´ de 10 points en 1997 a` 2 points
en 2006, au niveau du Smic [Givord et al. (2012a)]. Les ZRU et les ZUS, aux exone´rations
encore moins ge´ne´reuses, ne peuvent dans ce contexte jouer un roˆle majeur dans la redynami-
sation de l’activite´ e´conomique de ces territoires. On peut craindre aussi un bilan tre`s modeste
des ZFU de troisie`me ge´ne´ration, surtout en comparaison aux couˆts qui y sont associe´s.
3.2 Les zones rurales plus faciles a` redynamiser que les zones urbaines ?
Dans une logique similaire a` la politique de la ville pour la redynamisation e´conomique des
quartiers de´favorise´s urbains, la France a de´fini un syste`me de zonage a` deux niveaux pour
les zones rurales. Les territoires ruraux de de´veloppement prioritaire (TRDP) sont constitue´s
en 1989, et parmi ces derniers, les zones de revitalisation rurale (ZRR) mises en place en
1996 regroupent les territoires les plus fragiles. De nouveau, les ZRR be´ne´ficient d’incitations
fiscales dans le but affiche´ d’attirer de nouvelles entreprises et d’amorcer un regain d’activite´,
qui devait ensuite eˆtre soutenu par l’arrive´e de nouveaux me´nages dans ces zones.
La nature du dispositif des ZRR est tout a` fait comparable a` celui des ZFU, meˆme s’il
diffe`re par son ampleur. Premie`rement, a` leur cre´ation, les alle`gements en ZRR ne concernaient
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que les cotisations sociales patronales, alors qu’en ZFU s’ajoutent des exone´rations de taxes
professionnelles, de taxes foncie`res et d’impoˆt sur les be´ne´fices. Deuxie`mement, l’exone´ration
de cotisations sociales patronales est moins ge´ne´reuse en ZRR. Certes, comme en ZFU, elle est
totale pour la part des salaires infe´rieure a` 1,5 Smic, mais elle ne concerne que les nouvelles
embauches (et non l’ensemble des salarie´s comme en ZFU) et est limite´e a` une dure´e de 1 an
(contre 5 ans pour les ZFU). Enfin, cette exone´ration est assujettie a` un nombre de conditions
relativement restrictives re´duisant d’autant le nombre de be´ne´ficiaires potentiels : elle s’applique
pour les entreprises de moins de 50 salarie´s, dont l’effectif salarie´ est en augmentation et qui
n’ont re´alise´ aucun licenciement dans les deux dernie`res anne´es. En outre, pour eˆtre e´ligibles, les
entreprises en ZRR devaient remplir les crite`res de´mographiques et e´conomiques suivants : eˆtre
incluse dans un canton dont la densite´ de population est infe´rieure ou e´gale a` 31 habitants/km2
ou un arrondissement de densite´ infe´rieure a` 33 habitants/km2 ; eˆtre dans une commune ayant
connu une diminution de sa population ou de sa population active supe´rieure a` deux fois la
moyenne nationale ou un niveau d’emploi agricole 2 fois supe´rieur a` la moyenne nationale.
Or, le faible taux de souscription au dispositif des ZRR parmi les e´tablissements e´ligibles,
quelques anne´es apre`s son instauration, a re´sonne´ comme un premier constat d’e´chec. En
2000, seulement 3,7% des 190 000 e´tablissements de moins de 50 salarie´s situe´s en ZRR ont
be´ne´ficie´ d’exone´rations [Lorenceau (2009)]. C’est pourquoi, le dispositif des ZRR a e´te´ pro-
fonde´ment modifie´ en 2005. En termes des alle`gements fiscaux concerne´s (taxe professionnelle,
taxes foncie`res, impoˆt sur les be´ne´fices) et des dure´es des exone´rations (de 2 a` 5 ans), il est
de´sormais tre`s proche de celui des ZFU.
La premie`re ve´ritable e´valuation de l’impact e´conomique des ZRR est celle de Lorenceau
(2009) qui a e´tudie´ les retombe´es du dispositif initial d’alle´gements en s’inte´ressant a` l’e´volution
de l’emploi et des implantations d’entreprises dans ces zones sur la pe´riode 1995-1998. Beha-
ghel, Lorenceau & Quantin (2012) l’ont comple´te´ re´cemment en tenant compte des critiques
principales qui lui avaient e´te´ adresse´es et en e´tendant l’e´tude au syste`me plus ge´ne´reux mis
en place en 2005. Malgre´ les similitudes des dispositifs des ZRR et des ZFU, Lorenceau (2009)
et Behaghel et al. (2012) se de´marquent, par rapport aux travaux sur les zones urbaines, de
par leur me´thodologie d’e´valuation statistique. Ils privile´gient l’approche par re´gression sur
les discontinuite´s (appele´e aussi discontinuite´ de la re´gression, regression discontinuity design,
RDD) aux me´thodes de diffe´rences de diffe´rences avec ou sans appariement. Cette pre´fe´rence
pour les re´gressions sur discontinuite´s re´side tout d’abord dans le fait qu’il semblait difficile
au vu des donne´es de trouver des ZRR et des non-ZRR aux caracte´ristiques similaires : les
cantons qui be´ne´ficiaient des exone´rations ne ressemblaient pas a` ceux qui avaient e´te´ exclus
du dispositif. En outre, contrairement aux me´thodes d’appariement par score de propension,
l’approche par re´gressions sur discontinuite´s s’affranchit de l’hypothe`se d’inde´pendance condi-
tionnelle - qui postule qu’il n’existe pas de variables non prises en compte qui interviennent a`
la fois dans le processus de se´lection des zones traite´es et dans les performances e´conomiques
de celles-ci - loin d’eˆtre toujours garantie et difficilement testable. Toutefois, cela se fait au prix
d’autres hypothe`ses stochastiques.
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Les re´gressions sur discontinuite´s exploitent de manie`re intuitive l’existence de seuils dans
la de´termination des territoires cible´s. L’ide´e est qu’autour du seuil impose´, des zones tre`s
proches peuvent avoir des chances tre`s diffe´rentes de be´ne´ficier du dispositif. En l’occurrence
pour les ZRR, Lorenceau (2009) et Behaghel et al. (2012) utilisent le seuil de densite´ de 31
hab/km2. Il est certainement faux de supposer que les cantons ZRR d’une densite´ infe´rieure a`
ce seuil auraient connu, en l’absence du dispositif ZRR, le meˆme de´veloppement e´conomique
en moyenne que les cantons non-ZRR d’une densite´ supe´rieure ; en revanche, cette hypothe`se
devient acceptable de`s que l’on restreint la comparaison aux cantons ZRR juste en dessous du
seuil et ceux non-ZRR juste au-dessus. Il est donc possible d’identifier l’effet causal du traite-
ment en comparant ces deux groupes de zones. La me´thode de re´gressions sur discontinuite´s
n’exploite ainsi qu’une partie de la source de variabilite´ dans l’affectation du statut ZRR, qui
peut eˆtre raisonnablement suppose´e exoge`ne. Pour pouvoir mettre en œuvre cette me´thode,
l’attribution du traitement doit avoir e´te´ de´termine´e, au moins en partie, par une dimension
quantifiable et observe´e, appele´e ge´ne´ralement variable d’affectation, en l’occurrence la den-
site´ de´mographique dans le cas des ZRR. En d’autres termes, les re´gressions sur discontinuite´s
reposent sur l’existence d’une variable d’affectation (S) qui a un impact discontinu su la proba-
bilite´ d’eˆtre traite´e. Comme la de´signation en ZRR ne s’est pas uniquement base´e sur la seule
valeur de la densite´ de´mographique des zones, on est dans le cadre d’un fuzzy design. L’effet
du traitement sur les traite´s est alors mesure´ par ratio entre l’ampleur de la discontinuite´ dans
la variable d’inte´reˆt et l’ampleur de la discontinuite´ dans la probabilite´ d’eˆtre traite´e [Hahn,
Todd & van der Klaauw (2001)] :
∆ =
limS↘S+ E(Y |S)− limS↗S− E(Y |S)
limS↘S+ E(T |S)− limS↗S− E(T |S)
(12)
avec S la variable d’affectation (densite´ de la population), S le seuil d’inclusion (31 hab/km2),
S+ la limite a` droite de S et S− la limite a` gauche.
La condition d’identification pour que cet effet soit correctement estime´ est que la variable
d’inte´reˆt (cre´ation d’emplois et d’entreprises) est une fonction continue et lisse de la variable
d’affectation (densite´ de la population), notamment autour du seuil (31 hab/km2). Or, pour que
cette hypothe`se soit valide, il faut que le seuil choisi n’ait pas pu eˆtre “manipule´” en fonction
des re´sultats escompte´s. Ainsi, dans notre contexte des ZRR, il faut se demander si le seuil de
31 hab/km2 a re´ellement e´te´ de´termine´ de fac¸on arbitraire par rapport aux variables d’inte´reˆt
ou en d’autres termes si la valeur de ce seuil n’est pas le re´sultat de pressions, ne´gociations avec
des e´lus locaux pour rendre leurs cantons e´ligibles a` la mesure. Lorenceau (2009) et Behaghel
et al. (2012) affirment que la de´cision concernant la valeur du seuil a e´te´ prise au niveau
ministe´riel sur des crite`res purement budge´taires et non dans l’optique d’inclure ou d’exclure
telles ou telles zones particulie`res. C’est pourquoi, ils conside`rent que le fait qu’un canton se
trouve juste au dessus ou juste en dessous du point seuil n’est lie´ a priori ni a` l’emploi, ni a` la
cre´ation d’entreprises et ni de manie`re ge´ne´rale aux be´ne´fices qu’il peut attendre de la mise en
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œuvre de la politique. L’hypothe`se d’identification leur paraˆıt donc ve´rifie´e, ce qui est confirme´
par certains “tests graphiques” [voir Givord (2010) pour plus de de´tails sur ces tests].
Dans la pratique, on peut obtenir l’estimateur de l’e´quation (12) a` partir d’une re´gression
line´aire sur la variable d’inte´reˆt (Yi) apre`s avoir instrumente´ le fait d’avoir be´ne´ficie´ du traite-
ment Ti et en restreignant l’e´chantillon d’estimation aux zones au voisinage du seuil, c’est-a`-dire
appartenant a` l’intervalle [S − h, S + h] :
Yi = α+ f(Si, S) + δTˆi + εi (13)
ou` f est une fonction flexible de la variable d’affectation et du seuil.
La variable Ti est usuellement instrumente´e par la variable indicatrice 1S qui vaut 1 si S
est infe´rieur a` S et 0 sinon. Pour leur application aux ZRR, Lorenceau (2009) et Behaghel et
al. (2012) utilisent pour la fonction f une forme line´aire et un polynoˆme du second degre´ de la
variable S et de son interaction avec la variable 1S . Dans cette e´quation, δ s’interpre`te comme
le supple´ment de croissance de l’emploi ou du nombre d’entreprises que l’on observe pour les
cantons classe´s en ZRR du fait de la mise en place du dispositif.
Au-dela` des hypothe`ses sous-jacentes, le point de´licat dans l’utilisation des re´gressions sur
discontinuite´s est le choix de la largeur de la bande h restreignant l’e´chantillon d’estimation. Si h
est choisi trop petit, on prend le risque d’avoir une estimation impre´cise du fait du faible nombre
de points utilise´s 5 et si h est trop grand, un biais est susceptible d’apparaˆıtre puisque les zones
e´loigne´es de la discontinuite´ ont moins de chances d’avoir des caracte´ristiques similaires. En
outre, une des limites des re´gressions sur discontinuite´s est qu’elles estiment seulement un effet
moyen local du traitement, puisqu’il est uniquement e´value´ aux alentours du seuil d’inclusion.
Ainsi, les re´sultats ne sont pas toujours ge´ne´ralisables et on retombe sur un proble`me de validite´
externe.
En appliquant cette me´thodologie avec pre´caution, Lorenceau (2009) conclut que le dispo-
sitif initial d’exone´rations fiscales a` l’embauche en ZRR n’a eu aucun impact significatif sur les
taux de croissance de l’emploi et du nombre d’e´tablissements dans ces zones cible´es entre 1995
et 1998. Toutefois, Riedinger (2009) dans un commentaire de cette e´tude souligne plusieurs fai-
blesses. Premie`rement, les donne´es utilise´es par Lorenceau (2009) sont agre´ge´es au niveau du
canton alors que l’exploitation directe de donne´es individuelles d’e´tablissements aurait permis
une estimation plus pre´cise. Deuxie`mement, Riedinger (2009) regrette que Lorenceau (2009) ait
limite´ son e´tude a` la pe´riode 1995-1998 puisque le dispositif ZRR n’a atteint son plein re´gime
qu’en 1997. Ainsi, la pe´riode d’e´valuation est trop courte pour entrevoir l’impact a` moyen et a`
long terme. Enfin, Riedinger (2009) affirme qu’il ne faut pas confondre effet “statistiquement
significatif” et effet “e´conomiquement significatif”. Ainsi, le fait que l’effet des ZRR estime´ ne
5. Givord et al. (2012a) re´alisent aussi une approche par re´gressions sur discontinuite´s pour e´valuer l’impact
des ZFU de premie`re ge´ne´ration. Ne´anmoins, ils avancent que leur estimation par la me´thode de diffe´rences de
diffe´rences avec classification sur le score de propension est plus robuste du fait du peu d’observations dont ils
disposent dans l’intervalle restreint autour du seuil d’inclusion.
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diffe`re pas significativement de 0 ne signifie pas force´ment que le dispositif n’est pas efficace.
Cela pourrait seulement sugge´rer que les re´gressions sur discontinuite´s n’arrivent pas a` mesurer
l’impact moyen avec assez de pre´cision. C’est pourquoi, Behaghel et al. (2012) ont re´cemment
re´e´value´ le dispositif des ZRR en tenant compte de l’ensemble de ces critiques. Ils utilisent
des donne´es administratives au niveau de l’e´tablissement plus fiables et leur e´valuation couvre
une pe´riode plus longue : 1994-2004 pour le dispositif initial et 2005-2008 pour les nouvelles
dispositions plus ge´ne´reuses.
Behaghel et al. (2012) confirment pourtant que le dispositif initial des ZRR n’aurait eu
aucun effet significatif sur la croissance de l’emploi et les cre´ations nettes d’entreprises de ces
zones, a` court terme et a` long terme. Par ailleurs, ils trouvent que le dispositif plus ge´ne´reux
mis en place en 2005 n’aurait malheureusement pas eu plus de retombe´es positives. Or, ils
montrent que cette absence d’impact n’est pas lie´e a` un manque de puissance statistique de leurs
re´gressions mais a` une re´elle inefficacite´ e´conomique du dispositif. Ces re´sultats pour les ZRR
renforcent les conclusions obtenues pour les ZFU de relative faible efficacite´ e´conomique des
politiques d’exone´rations territoriales. Il n’est pas surprenant que les retombe´es e´conomiques
aient e´te´ encore plus faibles que dans le cas des ZFU puisque les exone´rations propose´es par
le dispositif des ZRR e´taient moins ge´ne´reuses, uniquement pour les nouvelles embauches et
de tre`s courte dure´e. Le dispositif e´tait donc peu attractif par rapport aux alle´gements de
charges mis en place a` l’e´chelle nationale sur les bas salaires, qui concernaient tous les salarie´s
avec un salaire infe´rieur a` 1,3 Smic et qui n’avaient pas une dure´e limite´e. La modification
du dispositif des ZRR en 2005 pour le rapprocher de celui des ZFU et le rendre plus attractif
ne semble pas avoir ame´liore´ son efficacite´ e´conomique. Il se pourrait donc que ce dispositif
soit supprime´ prochainement comme certains politiques le souhaiteraient en cette pe´riode de
restrictions budge´taires. De meˆme, on peut eˆtre relativement sceptique sur l’efficacite´ des dis-
positifs d’exone´rations relatifs aux bassins d’emplois a` redynamiser (BER) et aux zones de
restructuration de la de´fense (ZRD), mis plus re´cemment en place mais sur des bases rela-
tivement similaires aux ZRR. Dans ces deux derniers cas, comme les variables d’affectation
sont moins e´videntes que dans le cas des ZRR, des me´thodes d’e´valuation de diffe´rences de
diffe´rences ou de re´gressions sur les scores de propension seraient a priori a` privile´gier.
3.3 Des politiques d’exone´rations efficaces pour les territoires ultramarins ?
S’e´levant a` 917 millions d’euros, les exone´rations en faveur des entreprises des de´partements
d’Outre-mer totalisaient presque les trois-quarts de l’ensemble des exone´rations zone´es en 2010
[ACOSS (2011)]. Par ailleurs, ces territoires ultramarins be´ne´ficient d’un re´gime d’exone´rations
de cotisations sociales patronales tre`s spe´cifique, depuis sa mise en place par la loi “Perben”
en 1994 et ses modifications successives en 2001 (loi d’orientation pour l’Outre-mer, “Loom”),
en 2003 (loi de programmation pour l’Outre-mer, “Lopom”) et en 2009 (loi de programme
pour le de´veloppement e´conomique et la promotion de l’excellence Outre-mer, “Lode´om”). La
particularite´ de leur dispositif d’exone´rations territoriales s’inscrit dans la ligne´e de leur statut
de “re´gion ultrape´riphe´rique” au sein de l’Union Europe´enne qui leur permet de de´roger au
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droit commun me´tropolitain et europe´en afin de compenser les couˆts e´conomiques et sociaux
de l’e´loignement de la me´tropole et de l’insularite´. Par exemple, en 2003, les exone´rations de
charges patronales sont cible´es sur des secteurs prioritaires dans les DOM et diffe´rencie´es selon
leur exposition a` la concurrence internationale et la taille des entreprises 6. De plus, le montant
de l’alle`gement augmentait avec le salaire jusqu’a` un certain seuil. Certes, la loi “Lode´om”
de 2009 a atte´nue´ les spe´cificite´s du re´gime ultramarin, notamment en unifiant le plafond
des exone´rations (a` 1,4 Smic) et en introduisant une de´gressivite´ des re´ductions, mais elle a
maintenu un syste`me d’exone´rations renforce´ pour les entreprises de certains secteurs d’activite´
ayant moins de 250 salarie´s.
Pourtant, malgre´ la grande ampleur de ce dispositif et ses particularite´s, aucune e´valuation
e´conome´trique de ses retombe´es en termes d’emplois n’a e´te´ effectue´e. Comme le note le rapport
de l’Assemble´e Nationale relatif au projet de loi de finances 2011,  le principal obstacle a` une
e´valuation de l’impact de ces exone´rations re´side dans la difficulte´ a` isoler les seuls effets des
exone´rations, l’Outre-mer be´ne´ficiant d’un ensemble de dispositifs spe´cifiques cense´s favoriser
le de´veloppement e´conomique, par exemple la de´fiscalisation des investissements ou la taxe sur
la valeur ajoute´e non perc¸ue re´cupe´rable . En outre, peu de donne´es statistiques fiables sont
mobilisables dans le cas domien pour mener une e´valuation ex-post comparable a` celles des
dispositifs de ZFU ou ZRR.
En conse´quence, les politiques d’exone´rations pour les territoires ultramarins souffrent ac-
tuellement d’un manque patent de ve´ritables e´valuations statistiques de leur efficacite´. Comme
aides a` la de´cision sur cette proble´matique, les pouvoirs publics doivent se contenter pour
l’instant de l’e´tude de Baudin, Legendre & L’Horty (2010, 2011) qui simule les effets de la
politique de discrimination territoriale a` partir d’une maquette the´orique calibre´e. La ro-
bustesse des re´sultats simule´s et donc ex-ante est bien moindre que celle des estimations
microe´conome´triques ex-post. C’est pourquoi, les pre´dictions de Baudin et al. (2010, 2011)
me´riteraient d’eˆtre re´fute´es ou confirme´es empiriquement.
La simulation des effets est base´e sur des hypothe`ses tre`s fortes et souvent ad hoc tant
au niveau de la spe´cification du mode`le the´orique utilise´ que du calibrage de celui-ci. Or, les
re´sultats qualitatifs et quantitatifs obtenus sont vraiment conditionnels a` la calibration choisie
des parame`tres du mode`le et en particulier des e´lasticite´s. Meˆme s’il ne faut pas lui donner le
meˆme cre´dit que les e´valuations des autres politiques ge´ographiquement cible´es, inte´ressons-
nous a` l’e´tude de Baudin et al. (2010, 2011).
Baudin et al. (2010) examinent le dispositif des exone´rations de cotisations sociales pa-
tronales qui a e´te´ en vigueur dans les DOM de 2003 a` 2009. Pour appre´hender aux mieux
ses effets, ils se basent sur une repre´sentation the´orique multisectorielle et multicate´gorielle
d’une petite e´conomie ouverte. Chaque secteur d’activite´ se distingue selon son degre´ d’ex-
6. L’exone´ration des charges sociales patronales est totale jusqu’a` un seuil de 1,5 Smic pour les secteurs les
plus expose´s a` la concurrence internationale, essentiellement le tourisme, jusqu’a` un seuil de 1,4 Smic pour les
secteurs qui rele`vent principalement de l’industrie et de l’agriculture et jusqu’a` un seuil de 1,3 Smic pour les
secteurs du transport et du baˆtiment et toutes les entreprises de moins de 10 salarie´s.
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position a` la concurrence internationale et selon l’intensite´ de ses relations de concurrence
avec l’e´conomie informelle. Neuf cate´gories de main d’œuvre sont distingue´es car la le´gislation
de 2003 diffe´rencie les montants des alle`gements offerts selon le niveau de re´mune´ra-tion, ce
qui peut ge´ne´rer des phe´nome`nes de re´organisation de la production entre cate´gories. Plus
pre´cise´ment, Baudin et al. (2010) conside`rent que les exone´rations de cotisations sociales dans
les DOM ont une re´percussion sur l’emploi via deux principaux canaux de transmission : l’effet
de compe´titivite´ et l’effet de substitution entre les cate´gories de main d’œuvre. D’une part,
une exone´ration de cotisations sociales dans un secteur particulier augmente la compe´titivite´
prix de ce secteur, ce qui lui fait gagner des parts de marche´ a` la fois sur ses concurrents
dans le reste du monde et sur l’e´conomie informelle. Ainsi, cet effet de compe´titivite´ a un
impact positif sur l’emploi de toutes les cate´gories de main d’œuvre de ce secteur. D’autre
part, la diffe´renciation des exone´rations selon les re´mune´rations suscite des re´organisations de
production entre les diffe´rentes cate´gories de main d’œuvre, certaines voyant leur couˆt plus di-
minuer que d’autres. Cet effet de substitution de´pend de la variation relative des couˆts d’usage
entre chaque cate´gorie et de leurs possibilite´s techniques de substitution. A priori, ces possi-
bilite´s de substitution sont d’autant plus e´leve´es que les cate´gories sont “proches”. Or cette
re´organisation de la production peut entraˆıner une baisse de l’emploi pour une cate´gorie de
la main d’œuvre meˆme si le couˆt de celle-ci diminue. En conse´quence, l’impact total de l’effet
de compe´titivite´ et de l’effet substitution va de´pendre des e´lasticite´s de la demande de travail
et de la demande de biens conside´re´s, diffe´rentes pour chaque secteur. En outre, dans leur
mode`le, Baudin et al. (2010) tiennent compte d’une particularite´ de l’e´conomie domienne en
introduisant des effets d’entraˆınement hie´rarchise´s. Ils supposent que le supple´ment d’activite´
engendre´ par les dispositifs d’exone´rations dans les secteurs les plus expose´s a` la concurrence
se re´percute positivement sur l’emploi des secteurs abrite´s, alors que ce n’est pas le cas en sens
inverse. Les secteurs les plus abrite´s be´ne´ficient ainsi a` plein des effets d’entraˆınement puisqu’ils
profitent des supple´ments d’activite´s ge´ne´re´s par l’ensemble des secteurs plus expose´s qu’eux.
Apre`s calibrage de leur maquette a` partir des de´clarations annuelles de donne´es sociales
(DADS) et de sources administratives de´partementales, Baudin et al. (2010) obtiennent, pour
chaque DOM et chaque secteur, l’impact d’une baisse des cotisations sur l’emploi total. Leurs
simulations concluent que pre`s de 10% des emplois auraient e´te´ supprime´s si les DOM n’avaient
pas be´ne´ficie´ du dispositif spe´cifique de la loi Lopom de 2003. Le secteur le plus touche´ par ces
pertes d’emplois aurait e´te´ celui du tourisme ou` un emploi sur cinq aurait e´te´ perdu. Mais cela
aurait aussi eu un impact non ne´gligeable sur les secteurs non prioritaires, qui ne be´ne´ficiaient
pas des alle`gements : du fait des effets d’entraˆınement, l’emploi aurait diminue´ d’environ 4%
dans ces secteurs non e´ligibles aux exone´rations.
L’e´valuation ex-ante de Baudin et al. (2010) sugge`re ainsi que les exone´rations territoriales
dans les DOM auraient eu des retombe´es positives sur l’activite´ e´conomique entre 2003 et
2009 et que la diffe´renciation des alle`gements de charges selon les secteurs d’activite´ serait
pertinente dans le contexte domien. Toutefois, Baudin, Legendre & L’Horty (2011), avec la
meˆme maquette, mettent en e´vidence que l’efficacite´ du dispositif ultramarin d’exone´rations
des cotisations sociales patronales aurait pu, a` de´penses constantes, eˆtre accrue avec la mise en
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place d’un autre bare`me, ciblant davantage les re´ductions sur les travailleurs peu qualifie´s et sur
les secteurs les plus expose´s a` la concurrence internationale, qui font be´ne´ficier de supple´ments
d’activite´s aux secteurs les plus abrite´s par effet de de´versement. En outre, selon Baudin et
al. (2010), la re´forme du dispositif entre´e en vigueur en 2009, notamment pour des raisons
budge´taires, devrait engendrer une baisse de l’emploi d’environ 1,4% dans l’ensemble des DOM.
En re´sume´, pour la France me´tropolitaine, les e´valuations existantes sur l’impact des ZFU
et des ZRR trouvent des re´sultats cohe´rents entre elles et dans la ligne´e des travaux sur les
expe´riences ame´ricaines. Ces dispositifs d’exone´rations territoriales ont des effets incertains
[Lorenceau (2009), Behaghel et al. (2012)] et relevant davantage de de´placements d’emplois
que de re´elles cre´ations nettes d’emplois [Rathelot & Sillard (2008), Givord et al. (2012b),
Mayer et al. (2012), Givord et al. (2012a)]. Par ailleurs, les choˆmeurs de ces zones cible´es
semblent peu profiter de l’activite´ supple´mentaire ge´ne´re´e [Gobillon et al. (2012)], ce qui e´tait
pourtant l’un des objectifs affiche´s de ces politiques de discrimination positive. Les simulations
de Baudin et al. (2010) laissent penser que les gains sur l’activite´ locale pourraient eˆtre plus
perceptibles pour les dispositifs d’Outre-mer, qui sont a` la fois les plus couˆteux et les plus
ge´ne´reux. Toutefois, ces re´sultats me´riteraient d’eˆtre confirme´s par une ve´ritable e´valuation
e´conome´trique sur donne´es ex-post.
L’efficacite´ des dispositifs d’exone´rations territoriales en France a ainsi e´te´ peu prouve´e
empiriquement. La plupart des e´tudes justifient leurs faibles retombe´es e´conomiques par leur
manque d’attractivite´ par rapport a` la politique, a` l’e´chelle nationale, d’alle`gements de charges
sur les bas salaires. Par exemple, le dispositif pour les ZFU n’a pas e´te´ modifie´ a` la suite de
la mise en place de la loi “Fillon” alors que celle-ci a conside´rablement modifie´ sa porte´e. Du
fait de la forme de l’alle`gement ge´ne´ral et de son intensite´ au niveau du Smic, les exone´rations
ge´ographiquement cible´es ne pre´sentent qu’un avantage re´duit par rapport a` l’alle`gement Fillon
au niveau du Smic [Amghar & Laloue (2010)]. En outre, leur avantage diffe´rentiel tend plutoˆt
a` croˆıtre avec le salaire pour atteindre un maximum au seuil plafond des exone´rations (1,4
Smic ou 1,6 Smic voire au dela` pour certains dispositifs dans les DOM). Par conse´quent,
l’existence de l’alle`gement ge´ne´ral conduit a` accorder un niveau d’aide maximal a` des niveaux
de salaires relativement e´leve´s, qui correspondent peu aux qualifications de la main d’œuvre
initialement vise´e de ces zones par la discrimination positive. Ces me´canismes augmentent
ainsi les risques d’effets d’aubaine. C’est pourquoi, Amghar & Laloue (2010) plaident pour un
dispositif unique d’exone´rations territoriales en me´tropole, qui soit davantage concentre´ sur les
niveaux de salaires les plus bas et de´gressif.
4 Conclusion
Cet article recense la principale litte´rature concernant l’e´valuation des impacts sur le marche´
du travail des politiques de discrimination positive territoriale aux Etats-Unis et en France.
Il en ressort que les re´sultats de telles politiques sont mitige´s en termes de cre´ations nettes
d’empois, de cre´ations d’entreprises et de retour a` l’emploi des choˆmeurs des zones cible´es.
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Pour la France, l’efficience de ces politiques d’exone´rations territoriales pourrait sans doute eˆtre
ame´liore´e en harmonisant la plupart des dispositifs - il existe actuellement des redondances
dans les dispositifs de´rogatoires pour un meˆme be´ne´ficiaire ou des diffe´rences peu justifie´es
entre dispositifs - et en modifiant leur bare`me afin d’accroˆıtre leur avantage diffe´rentiel pour
les travailleurs peu qualifie´s par rapport a` l’alle`gement de charges ge´ne´ral sur les bas salaires.
En outre, e´viter la superposition de plusieurs dispositifs a` la fois permettrait une meilleure
e´valuation de leurs retombe´es et donc de mieux appre´cier la pertinence de les prolonger ou
non.
Au-dela` de ces re´sultats sur l’efficacite´ des politiques cible´es sur les territoires, cette revue
de la litte´rature a mis en e´vidence qu’une bonne e´valuation de telles mesures devait relever
plusieurs de´fis. Le premier est d’avoir des donne´es ge´ographiques ade´quates. En effet, l’acce`s
a` des donne´es ge´olocalise´es pre´cise´ment est un avantage de´cisif pour une bonne e´valuation
des programmes de zones cible´es puisque leurs contours ne correspondent pas aux frontie`res
administratives pre´existantes (municipalite´s, agglome´ration ou de´partement). L’utilisation de
donne´es ge´ographiques agre´ge´es, par exemple au niveau des municipalite´s dans l’e´tude de Go-
billon et al. (2012), peut ge´ne´rer des biais dans l’estimation. Par ailleurs, un autre inconve´nient
dans l’analyse de Gobillon et al. (2012) est que les donne´es sont limite´es a` une seule re´gion.
Ainsi, toute e´valuation de telles mesures devra mener en amont une re´flexion sur la manie`re
de de´finir et caracte´riser les zones cible´es. On doit se poser la question jusqu’a` quel point
de de´sagre´gation des donne´es doit-on aller pour avoir le moins d’erreurs de mesure dans la
de´finition des zones cible´es.
Le deuxie`me de´fi de ces e´valuations est de savoir a` quoi doit on comparer les zones
be´ne´ficiant des dispositifs pour mesurer ade´quatement leur efficacite´. La litte´rature propose
plusieurs strate´gies pour de´terminer le groupe de controˆle servant de comparaison avec les zones
cible´es. Boarnet & Bogart (1996) et Hanson (2009) conside`rent comme groupe de controˆle les
zones e´ligibles aux programmes ou celles ayant candidate´ mais ayant e´te´ rejete´es alors que
Moore (2003) et Neumark & Kolko (2010) utilisent les zones de´signe´es comme prioritaires a`
des vagues ulte´rieures. Enfin, de nombreuses e´tudes de´finissent leur groupe de controˆle avec
les scores de propension, soit par appariement complet [O’Keefe (2004), Busso & Kline (2008),
Elvery (2009), Rathelot & Sillard (2008), Givord et al. (2012b)], soit en limitant l’e´chantillon
a` des zones dont le score appartient a` des intervalles particuliers de la distribution [Bondonio
& Engberg (2000),Bondonio & Greenbaum (2007), Gobillon et al. (2012)]. La` encore, au vu
des donne´es disponibles, cette question est primordiale pour la qualite´ de l’e´valuation. Sous
re´serve de prendre un certain nombre de pre´cautions, les me´thodes de diffe´rences de diffe´rences
avec appariement par score de propension sont se´duisantes car elles sont relativement faciles
a` mettre en œuvre tout en tenant compte des biais de se´lection et en permettant l’e´tude de
l’he´te´roge´ne´ite´ des effets du traitement et des effets de bouclage. Toutefois, des tests de ro-
bustesse de leurs hypothe`ses sont alors indispensables et doivent vraiment se faire au cas par
cas.
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